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RECHERCHES 

SUR    LA    FORCE 


D  E 


L'ARMÉE  FRANÇAISE, 

LES  BASES 

POUR  LA  FIXER  SELON  LES  CIRCONSTANCES, 

Et  les  Secrétaires  d'État  ou  Ministres  de  la  Guerre, 
depuis  Henri  iv  jusqu'en  i8o5. 


A  PARIS, 


Chez  Treuttel  et  Wurtz,  Libraires,  ancien  hôtel 
de  Lauraguais ,  rue  de  Lille ,  n*"  1 7 ,  vis-à-vis  les 

Théatins; 

Et  à  Stra sBov RG ,  même  Maison  de  Commerce^ 
rue  des  Serruriers,  n°  3. 


M.  DCGC.  VL 


AVERTISSEMENT 

DES  LIBRAIRES. 

Nous  préparons  l'édition  d'un  Jour- 
nal des  premières  campagnes  de  la 
guerre  de  la  révolution ,  qui  sera  ac- 
compagné d'un  Atlas  militaire  ou  Re- 
cueil de  Cartes  et  de  Plans,  destinés 
à  faciliter  l'intelligence  des  opérations 
militaires.  Les  Recherches  sur  la  force 
de  l'armée  française  _,  que  nous  don- 
nons ici  au  Public  _,  lui  servent  en 
quelque  manière  d'introduction.  Leur 
titre  indique  assez  clairement  leur 
objet,  pour  qu'il  devienne  superflu  de 
l'expliquer  ;  mais  nous  avons  pensé 
qu'on  les  verrait  avec  intérêt  devancer 
la  publication  de  l'important  ouvrage 
auquel  elles  doivent  appartenir.  Nous 
les  avons  donc  fait  imprimer  séparé- 
ment avec  d'autant  plus  de  confiance 
et  d'empressement ,  qu'elles  présentent 
dans  un  espace  infiniment  resserré, 
des  résultats  très-importans,  mal  con- 


(  vj  ) 
nus,  pour  ne  pas  dire  totalement  igno- 
rés ,  et  cependant  susceptibles  de  servir 
d'introduction  nécessaire  à  l'Histoire 
de  toutes  les  guerres  soutenues  par  la 
France  depuis  Henri  iv.  11  est  surpre- 
nant que  les  historiens  militaires  aient 
négligé  jusqu'ici ,  ou  passé  trop  légè- 
rement sur  un  article  aussi  essentiel 
que  celui  de  l'augmentation  successive 
de  nos  forces  ;  d'autant  qu'elle  doit 
être  un  objet  d'étude  et  de  comparai- 
son, quand  il  s'agit  de  calculer  d'après 
des  bases  exactes,  le  nombre  de  troupes 
liécessaires  à  la  France  ,  pour  défendre 
son  territoire  et  porter  la  guerre  dans 
celui  de  l'ennemi.  Au  reste,  il  suffit 
de  parcourir  ce  volume ,  ainsi  que  les 
deux  tableaux  qui  le  terminent^  pour 
se  faire  une  juste. idée  de  l'immensité 
des  recherches  que  sa  composition  a 
exigées. 

On  a  imprimé  quelques  exemplaires 
de  cet  ouvrage  sur  papier  vélin. 


OV  FORAGES  3IILITJ1RES  ,  historiques 
ET  GÉOGRAPHIQUES  j  qu'on  trouve  à  Paris 
chez  Treuttel  et  WÛrtz  ,  Libraires ,  rue  de  Lille  , 
N°  lyi  et  à  Strasbourg  y  même  Maison  de  Commerce» 

jNTRODDCtjoH  à  l'Elude  de  l'Art  de  la  Guerre  ,  par  de  la  Roclie-Aymond  ,  4  vol. 

in-%-  et  3  cahiers  de  planches  i«-folio  ,  i8u'j  à  i8o4.  CO  Ir. 

Idées  d'un  JVlililaire  pour  la  disposition  de»  troupes  dans  la  défense  et  l'atiaqiie 

des  petits  postes  ,  par  M.  Fossé  ,  i  vol.  gr.  i/z-4.  avec  n  pi.  en  couleur.  27  fr» 
Préci«  sur  la  défense  relative  au  service  de  Campagne  ,  pai  Fossé  ,  i/1-18.  75  c. 
Instruction  d'un  Mil|itaire  ,   ou  partie  de  la  Science  de  l'Officier  ,  concernant  la 

Géométrie  relative  à  la  Guerre  de  Campagne  ,  avec  des  tangentes  «t  i4  planch. 

par  M.  Fossé,  2  vol.   ira  8.  12  fr. 

Mémorial  topographique  et  militaire  du  Dépôt  général  de  la  Guerre ,  publia  par 

ordre  du  Ministre  ,  i/i-8.  tomes  1  à  6  ,  avec  planch.  21  j'V. 

llicherches  sur  la   force  de  l'Armée  française  ,    les  hases  pour  la  fixer  selon  les 

circonstatices   ,    et  les  Secrétaires  d'Etat  ou  Ministres  de  la  Guerre  ,    depuis 

Henri  iv  jusqu'en  i8o5  ,  par  un  ancien  Officier  général,  j/i-S.  3  f  1 .  60  c. 

Histoire  des  Campagnes  de  'Turenne,  parBeaurain,  3  v.  in-ïo\. ,  dont  un  de  plane. 
Histoire   de   la   l  ampagne  de  Condé  en   Flandres  ,   avec   plans    et  cartes  ,   par 

Beaurain  ,  1   vol.  itt   folio. 
Histoire  des  Campagnes  du  Maréchal  de  Luxembourg,  avec  caries  et  plans,  in-îo\. 
Histoire  des  Campafcnes  du  Prince  Eugène  de  Savoye  ,  3  vol.  gr.   i«-fol.   avec 

carte'  et  plans. 
Histoire    de  la  Guerre  de  Hongrie  ,   en  1716  ,    1717   et  1718  ,   par  Schnieltau 

»«-8  5  fr.  60  c'. 

Lettres  et  Mémoires  de  Gustave-Adolphe  ,  de  ses  Ministres  et  de  ses  Généraux 

sur  les  guerres  des  Suédois  ,  in-%-  3  fr.  go  c 

Mémoires  du  Comte  de  Hordt  sur  la  guerre  des  Suédois  ,  écrits  par  lui-tnênie  en 

1784  ,  in-%.  5  j,.^ 

Œuvres  complètes  de  Frédéric  n  ,    roi  de  Prusse  ,   contenant  ^lli^toi^e  de  mon 

temps  ,  l'histoire  de  la  Guerre  de  Sept  ans  ,  Sec.  &r..  20  vol.  in-%.  Çq  Jj. 

Recueil  de  Plani  e^  de  Batailles  de  la  Guerre  de  Sept  ans  ,   pour  servir  à  l'in- 

lelligcnce  des  (Euvres  du  roi  de  Prusse  .  1  vol.  7«-folio.  gg  £■,._ 

Vie  de  Frédéric  11 ,  roi  de  Prusse  ,  7  vol.  1/1-12.  j^  fj_  5^,  j.' 

I.)e  la  Monarchie  Prussienne  soos  Frèdéric-le-Gra.Td  ,   par  Mirabeau  ,   7  vol! 

in-6.  et  atlas  in-folio. 
Relations  des   Batailles  et  Combats   de   la   Guerre  de  Sept   ans  ,   par  Gadnw 

Officier  saxon  ,  Campagnes  de  1766  et  1757  ;    1  vol.  in-i.  .    avec  les  ordres  dû' 

bataille  ,  et  un  Cahier  grand  in-io\.  conlenant  dix  Plans  détaillés  des  combats 

de  Lowosilz  ,  Reichenberg ,  Prsgue  ,  Kolin  ,  Hastcnbeck  ,   Gros-Jaegerndorl , 

Moys  .  Rosbach  ,  Breslau  ,  Leuthen. 
Journal  historique  de  la  Guerre  de  Sept  ans   (  en  allemand  ^  ,  1  vol.  in-%,  avec 

dix  grandes  cartes  du  U'hf  ûtre  de  ladite-  Guerre. 
Introduction  à  l'Histoire    de    la   guerre  en   Allemagne  en   1766  ,  on  Mémoirei 

militaires  et  politiques  du  Général  Lloyd  ,_tiad.  et  augmentés  de  Notes,  par 

nn  Officier  français  (  St.  Memont  )  ,  i  vol.  iB-4.  avec  Caries. 
Histoire   de  la  Guerre   de  Sept  ans   ,    par  Lloyd  ,  commentée  par  Tempelhof 

G  vol.  in-i.  fig.  (  en  allemand  ).  ' 

Mémoires  nouveaux  sur  la  Gtierre  de  Sept  ans  ,   par  M.  de  Reliow  ,   traduits   di; 

l'allemand,  2  gros  vol.  in-%-  I2fr 

Journal  d'un  Voyage  mili'aireen  Prusse  et  en  Allemagne  ,par  J.  A.  H  Gnibert  ' 

de  r.Ac.  franc,  (auteur  de  l'Essai  général  de  Tactique),  1  Vol.  in-%.  un.  7  fr.  5oc' 
Mémoires  raisonnes  de  la  Campagne  de  1778  ,  en  Bohême  ,  par  Schmcttau     i  vol' 

ira-4.  avec  Cartes  militaires. 
Histoire  de  la  Campagne  des  Prussiens  en  Hollande  ,   en  1787  ,  par  M.  de  Pfati 


1  vol.  in-'lk.  avec  Plans  et  Cartes. 


27  fr. 


Lspril  du  système  de  Guerre  moderne  ,  traJ.  de  l'allemand  ,  in-%.  4  j^ 

Histoire  de    France  depuis  178g   ,    écrite    d'après    les   mémoire,-  et   luanuscrils 

contemporains  recueillisdans  les  dépôts  civils  et  milit.  ,  par  F.  E.  Toulon "con 

format  i/i-4,  tomes  i  et  2  .  avec  les  Cartes  et  Plans  ci-aprés  :  3q  jy' 

Carte  générale  du  Théâtre  de  la  Guerre  entre  la  Fronce  et  les  Puiss3nc"S 

niali'éps  .  dan«  li-s  années  nga  ,  »793  et  1794  ; 
Carte  de   la  Campagne  de  179a   (  «n  Cbampajjne  )   ,    dressée   su    Dépât 

général  de  la  Guerre; 
Plan  de  l'aflaire  de  Waliny  i 


Vlan  9c  la  bataille  ite  J^mmapej  ; 
^^-^— ^-~— — — ^  de  Noerwlntlrn  ; 
— — .^— _^___.  (1c  Iloiiillsi'huolo  ; 

«le  Fleiirus  ; 

ilu  sioge  de  Toulon. 

—  Le  même  Ouvrage,  format  in-6.,  tomes  i  k  4, arec  les  mêmes  Caries  ei PI.  iol'i'i 
Ui^toirc  des  Guerres  îles  Gaulois  el  des  Français  en  Ilalic  ,  par  Jubé  el  Servan  , 
7  vol.  in-8.  et  atlas  in-folio.  67  fr. 

Mémoires  sur  la  dernière  Guerre  dans  les  Pyrénées  occidentales  >  par  B"*  , 
i»-8     avec  une  (.'arle  militaire.  4  fr. 

Histoire  des  Opérations  de  l'Armée  du  Nord  et  de  celle  de  Sarabre  el  Meuse  ,  de 
l'an  1  à  l'an  3  ,  par  David  ,  in-8.  a  fr.  5o  c. 

Tableaux  ou  Relations  de  la  Retraite  de  Moreau  .  du  Siège  de  Kehl  ,  du  Siège 
de  la  Tète  de  pont  d'Huningue  en  1796  ,  gr.  in-S.  avec  uue  Carte  et  deux  beaux 
Plans.  25  fr. 

Précis  historique  des  Campagnes  de  l'Armée  de  Rhin  cl  Moselle  ,  sous   le  com- 
mandement du  Général  Moreau  ,  p.ir  Uédon  ,  in-8.  avec  une  Carte.  4  fr. 
Précis  des  Opérations  de  l'Armée  du  Danube  en  l'an  7  ,   par  le  Général  Jonrdan  , 

*'""?•  ..  2  ''■•  ^"<^- 

Précis  âes  Evéncmens  militaires  ,  ou  Essai  historique  sur  la  Guerre  présenle 
(par  le  Général  Matthieu  Dumas)  ,  Campagne  de  171)9  >  ouvrage  complet 
formant  douze  Numéros  ou  3  gros  vol.  171-8.  avec  Cartes  et  Plans.  21  fr. 

Relation  de  l'Kxpédition  de  l'Armée  d'Orient  ,  par  D.  J.  Larrey  ,  in-6.  5  fr.  5o  c. 

Mémoires  pour  servir  à  l'histoire  des  E.\péditiont  en  Egypte  cl  en  Syrie  .  par 
Miot,  i«-8.  1  fr.  5o  c. 

Campagnes  des  Français  et  des  Austro-Rus.^es  en  Italie  ,  en  179g  et  1800  ,  par 
un  Officier  Autrichien  ;  5  parties  in-i    avec  Plans. 

Lettre  sur  la  Campagne  du  Général  Macdonald  dans  les  Grisons  ,  en  i8ou  et  1801, 
par  Ph.  Ségur,  in-8.  1  fr.  5o  c. 

Campagne  sur  le  Mein  cl  la  Rednilz  ,  de  l'armée  Gallo-Batave  aux  ordres  du  Gén. 
Augereau  .en  1800  et  1801  ,  iw-8.  avec  unecarte  militaire.  4  fr.  5o  c. 

Révolution  française  ,  ou  Analyse  complète  du  Moniteur  de  1787  à  1799  ,  avec 
une  Table  filphahétique  ,  7  vol.  in-4.  ou  4  vol.  in-folio.  120  fr. 

Tableau  des  Révolutions  de  l'Europe  dans  le  moyen  âge  ,  enrichi  de  Tablettes 
chronologiques  et  généalogiques  ,  par  Koch  ,  q  vol.  in-8  8  fr. 

Abrogé  de  l'histoire  des  Traités  de  paix  entre  les  Puissances  de  l'Europe  ,  depuis 
la  paix  de  Westphalie  ,  par  Koch  ,  4  vol.  in-8.  i5  fr. 

Recueil  des  principaux  Traités  d'alliance  ,  de  paix  ,  de  trêves  ,  de  neutralité  ,  de 
commerce  ,  de  limites  ,  d'échanges  ,  etc.  conclus  par  les  Puissances  de  l'Europe 
depuis  1761  jusqu'à  présent ,  par  M.  de  Martens  ,  9  vol.  in-8.  fio  fr. 

Recueil  des  Traités  de  paix  ,  d'amitié  ,  d'alliance  ,  dé  neutralité  ,  etc.  conclus 
entre  la  République  française  elles  différentes  Puissances  de  l'Europe  ,  depuis 
1795  jusqu'à  la  paix  générale  ,  4  vol.  in-8._  21  fr. 

Guide  des  Voyageurs  en  Europe  ,  par  M.  Reichard;  troisième  édition  considéra- 
blement augmentée  ,  avec  cartes  itinéraires  ,  3  gros  vol.  in-8.  cart.  42  fr. 

Géographie  par  Bù«ching  ,  trad.  de  l'allemand  ,  nouv.  édition  revue  ,  corrigée  et 
augmentée,   i4  tomes  formant  16  vol.  in-8.  60  fr. 

De  la  même  Géographie  ,  la  partie  de  l'Allemagne  aépwémenl  ,  6  vol.  in  8. 

avec  une  Table  générale.  3o  fr. 

Apperçu. statistique  des  Étals  d'Allemagne  ,  par  Hoeck,  1  vol.  in-folio  composé 
de  33  'Tableaux.  _  11  fr. 

Tableau  géuéral  de  la  Russie  moderne  ,  et  situation  de  cet  Empire  an  commen- 
cement du  19*  siècle  ,  par  V.  C.  ,  2  vol.  in-8.  avec  Cartes.  9  fr. 

Tableau  des  Etats  Danois,  par  J.  P.  Caltcau,3  v.  in-8.  avec  uue  grande  Cart.  i5  fr. 

Grammaire  analytique  et  pratique  de  la  langue  allom.  ,  par  Gocbel ,  in  8.     3  fr. 

allemande,  par  Meidinger  ,  in-8.  _      _  3  f.  60  c. 

-__ italienne  ,  ou  le  Maître  Italien  ,  par  Veneroni  ,  in-8. 

anglaise  ,   par  Sirel  ,  in-8. 

— espagnole  ,  ou  le  Maître  Espagnol ,  par  Cormon  ,  in-S. 

ou  Élémens  de  la  langue  russe  ,  par  Maudru  ,  2  vol.  in-8. 

Dictionnaire  portatif  allemand-français  el  français-allemand  ,  2  parties  rcdnica 
en  X  vol.  in-18.  très-petit  caractère. 

,  idem  ,  2  vol.  in-8.  en  caractère  nonipareille. 

-  italien-français  et  français-italien  ,  2  vol.  in-18. 

- — ;3 anglais-français  et  français  anglais,  3  vol.  in-18. 

idem  ,  2  vol.  in-8.  et  iH-4. 

I  espagnol-français  et  français-espagnol ,  a  vol.  in-18. 

.  idem  ,   2  vol.  in-8.  et  in-i. 

■  russe  .française!  allemand  .  et  français  ,  russe  et  allemand, 

,    4  vol.  in-18. 

Dictiuunaire  de  l'Académie  irauçai sa,  3  vol   in-4.  5    iàil.  3o  fr. 


4. 


TABLEAU 

DE    LA    VALEUR    INTRINSÈQUE    DE   LA    SOLDE    DE    L'INFANTERIE   ET    DE    LA    CAVALERIE    FRANÇAISES. 

Depuis     1600    jusqu'en  i8o5. 


A 


i63o 

■640 

i65i,4novembre 


Idem 1660,  ao  juillet. . 

Idem. 1668,  ï"Jnin... 

Jd,m j'^'"' "•"■'■•• 

11679,28  février.. 

Idem 1689,  16  avril... 

Jdem '699  ,  10  février. 

Idfim 1701 ,  16  avril. . . 

Jdem 1714, 10  mai.  . . . 

Loaisxv..  1718,  6  avril.... 


j  Infanterie.. 
I  Cavalerie.. 

flnranterie.. 
Cavalerie  ■ . 
f  Infanterie. 
Cavalerie.. 
(Infanterie . . 
Cavalerie . . 
(Infanterie  . 
Cavalerie.. 
f  Infanterie.. 
Cavalerie.. 
ilofanterie.. 
Cavalerie. , , 
f  Infanterie. . 
Cavalerie . . 
Î  Infanterie.. 
Cavalerie... 
(Infanterie.. 
Cavalerie... 
f  Infanterie.. 
(Cavalerie... 


Idem '762»  21  décemb. 


f  i790,(lécret3d« 
Ja8  février,  6  et  a 
'  |}nin  :  ordonnant 


f   '799.98cptemb. 

n<' publique  J  {33  i'riictidoraii7): 

et  Empire,  j  i5  décemb.    180a 

l(24frimaireann). 


(lofanterio. 
Cavalerie . 
(infanterie. 

f  Infanterie. 
(Cavalerie, 
(infanterie. 
I  Cavalerie . 
(infanterie. 
(Cavalerie. 
(  Infanterie. 
(Cavalerie. 

{Infanterie. 
Cavalerie. 

f  Infanterie. 
Cavalerie, 


SOLDE    DESDITES  TROUPES. 
Par  j,„ 


6       .. 

c     a 


19»  „■'   „>' 
20     5     /, 


53,,.  g5.,.,. 


3     i4 


OBSERVATIONS 


uossibk'  ,l«  la  ïcrilc.  Kn 
lc<  plu.  vc™,  dons  celte  11 


,  les  fractions  de  dci 


nouveau  sou ,  énuivalcnt  à  i 
uand  par  leur  minre  valeur  .  el 
s  que  celle*  qu'il 


c  ,  dilftrenl  quclauclots  enti 
'public 


:  à  des  époques  très  r 


■inagn,  ,  par  M.  Dcj 
'onnatcj,  par  M.  Duj 


fprochées  de  nous.  Ou 
Mt    dti  pafiii,  ritipn 
en  1746;  les  Recherclies  sur  les  financei  de  Franc 
■     "" '  .  par  M.  Ba; 


l65i,  accorda 

:  de  garnison. 

ii^t-quntrc  onces,  et  a  chatji 


:  le  raeillcur  parti  à  prendre. 


rd'hiï 


Monn. 
irdent  pas  sur  le  même  poii 


il  suf&t  d'approcher  le  plus 


I  tâche  de  les  concilier  pai 


4  fois,  il  parait  qu'on  retenait  déjà  aux  trc 
c  ordonnance  du  7  septembre  i66o,  supprî 


rsU^tc 


tcnsilc  de3  iiF.  par  mois,  payable  en  a 

de  9  liv.  par  mois.  Elle  accordait  aussi  par  jour  à  chaque  > 

i  une  ration  de  fourrage ,  composée  de  vingt  livres  de  foin  1 

is  la  suite  qu'on  ajouta  de  l'avoine,  dont  la  quantité  varia 

pour  chaque  ration  de  pain, 

1  argent;  et  réduisit  les  troupe; 


"     lu   cavalier  était  de  9  liv-  par  mois.  Elle 

ivalier  ou  draeon  une  ration  de  fourrage, 

de  l'a 

pie  solde,  sauf  la  fourniture 
de  fourrage  ^  douze  lîrres  de  foin  ^  douza  livre!!  de  paille  et  trois  picoÛDs  d'avotni 


du  25  avril  1672,  prescrit  de  fourt 
H  16^4,  assujettit  la  solde  dc's  tr< 
---" bsisté  jusque  sous  Le 


I  Invalidts.  Celte  dispoi 

[Une  ordonnance  du  3o  ma 
En  1690  ,  on  accorda  aux 
&t  excepter  le  vendredi.  Cette 


superflu' de  détailler  l'es  di< 


retenue  de  dci 


-iFvVe'de'vi! 
e  pris  de  dci 


j  procura  à  ses  troupes  en  catepagoe 


indant  le  quartier  d'bivcr ,  parce 


Le  duc  d'Orlcans,  t'égent  du  royaume,  en  butte  â  des  cabales,  Ht  donner  aux  troupes  c 

11  était  inutile  de  rapporter  le  traitement  d^s  troupes  depuis  173a  jusqu'en  1762  ,  parce  c 
:ii  cucrre,  durant  ces  quarante  anik-es,  ont  été  ueu  essentiel  les  et  ont  toujours  ramené 
;  du  fauIQs.iin  était  de  cinti  soi 


e  augmentation  de  solde  ,  pour  s 


,ngt-qi 


iinmcDcement  de  la  guerre  de  sept  ans,  la 
l'en  1759,  la  solde  du  premier  fut  auginentt 

;  du  I"  décembre  1762,  réduisit  la 


de  dei 


>       L'ordonnance  du 
J  augmeuiéc  d'un  sa 

ai  décembre  1762  ,  concernant  la  compo 
u  par  jour. 

t      L'augmentation 

de  solde  de  six  deniers ,  accordée  aux 

1      Le  décret  de  Tns 

deniers     ou  dcu 
J  linge  et  chaussure  , 

emblée  nationale  du  28  février  1700,  a 
ous  huit  deniers.  Le  décret  du  6  juin  e 
et  six  rais  ii  la  disposition  du  soldat.  Un 

ngt-quali 


Ide  du  fantassin  et  du 


>rda  par  jour  aux  soldats  de  chaque  arme  une 
trc  décret  du  24  juin  porta  la  ration  de  pain  de  v 


la  simple  solde  du  fanlt. 


j 


Vlan 


—  Le  même  Oi 
Histoire  des  G 

7  vol.  in-8. 
Mémoires   siii 

1/1-8  avec  t 
Histoire  des  C 

l'an  t  à  l'ar 
Tableaux  ou  1 

de  la  Tète  d 

Plans. 
Pricis  hislori( 

mandement 
Précis  des  Opi 

t«-8. 
Précis  des  fcv 

(  par  le  Gén 

formant  dou 
Relation  do  1'. 
Mémoires  pou 

Miot,  in-i. 
Compagnes  de 

nn  Officier  . 
Lettre  tnr  la  ( 

par  l'h.  Ségi 
Campagne  sur 

Augcrcau  .  < 
Révolution  fr 

une  Table  a 
Tableau  dis  I 

chronologiq 
Abrogé  de  l'h 

la  paix  de  \ 
Recueil  des  pi 

commerce  , 

depuis  1761 
Recueil  des  'I 

entre  la  Ilé| 

179s  iusqu' 
Guide  des  Vo;  •  , 

blementauf  ....-«:«^"T 

Géograpbiep'    .  .111X8100^ 

augmentée  , 
De  la  nié 

•Tec  une  Tî 
Apperçu  slali." 

de  33  Table 
Tableau  géué; 

cernent  du  1 
Tableau  desË 
Grammaire  ar 

-----  «.'  . .  va'iW 

Dictionnaire  ] 
en  X  vol.  in 


,    4  vol.  in-18 
Dictiuunaire  ( 


.     ..rroll      il 


l 


n»bl      li 


N°    2» 


DES  DEPEN 


Page  dernière. 


LA  GUERRE, 


[   ',!iT  TU'.' 


.  ^i;  La  ciraaeue  avait  pour  garnison  quelques 
fantassins  entretenus  par  le  duc  d'Epernon,  sur  ses 
émolumens  de  gouverneur.  La  ville  était  gardée 
par  les  habitans. 


N°  a. 


Page  tleniière. 


TABLEAU 

DES  DÉPENSES  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE, 

Depuis  1 684  jusqu'en  lyiS. 


G.  1684 50,433,274* 

i685 ■. . .  46,545,737 

i686 45,935,763 

1687 46,368,018 

G.  1688 56,i6o,25i 

G.   1689 67,300,725 

G.   1690 75,635,4i3 

G.  1691 77,774,101 

G.  1692 79,870,683 

G.  1693 78,361,836 

G.   1694 76,347,028 

G.   1695 74,283,709 

G.  1696 74,291,367 

G.  1697 70,693,204 

1698 55,6o4,i38 

1699 60,054,869 


4-^ 


76,68 


1700 

G.  1701 

G.  1702 89, 

G.  1703 109, 

G.  1 704 98, 

G.  1705 148, 

G.  1706 127, 

G.  1707 "49; 

G.  1708 118 

G.  1709 1:28, 


1710. 
1711 . 

1712. 
1713. 

1714. 
1715. 


i3o, 

122 

ï>9 
116 

93 
53 


876,864* 
0,229 
177,367 
577,655 
765,367 
786,068 
610,643 
,870,705 
,698,361 
497,1% 
936,175 
,oi5,455 
,978,058 
737,741 
,484,617 
,584,584 


Les  années  de  guerre  sont  précédées  d'un  G  ,  pour  les  distinguer  des  années  de  paix. 
Les  dépenses  militaires  diminuèrent  considérablement  après  la  mort  de  Louis  xir. 

Elles  montèrent  en  1716  à....   44,7%,897**- 

1717  à 35,487,649 

1718  à 35,338,200 

Toutes  les  sommes  ci-dessUs  sont  en  monnaie  du  temps;  mais  il  est  facile  de  les  évaluer 
en  monnaie  actuelle,  au  moyen  du  prix  du  marc  d'argent  depuis  1684  jusqu'en  17 18,  qu'on 
trouve  dans  le  tableau  n"  i  ,  et  en  calculant  la  différence  qui  exisle  entre  ce  prix  et  celui  de 
53  francs  g5  centimes ,  auquel  la  loi  du  28  mars  1 8o3  (  7  germinal  an  11),  qui  détermine  la 
valeur  de  l'argent,  fixe  celle  de  4,608  grains  de  ce  métal,  équivalant  au  marc  qui  n'est  plus 
d'usage,  depuis  qu'on  y  a  substitué  le  kilogi-amme ,  composé  de  18,841  grains.  Pour  réduire 
en  franc  le  résultat  du  calcul  qu'on  trouvera,  il  faudra  retrancher  3  deniers  pour  livre,  ou 
1  livre  5  sous  pour  100  livres. 
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RECHERCHES 

SUR    LA    F  (Ci  R  CE 
DE  L'ARMÉE  FRANÇAISE, 

DEPUIS  HENRI  IV  JUSQU'EN  i8q5.  - 

H-J-rOvJ.iii  ■Aï'' 
ENRi  IV  et  Louis  Xiii  eurent  cons- 
tamment des  troupes  sur  pié,  mais  en. 
petit  nombre  pendant  la  paix ,  parce  qu'il 
n'existait  que  peu  de  villes  fortifiées ,  et  à 
l'exception  de  Metz  (i),  aucune  de  ces 
grandes  places  qui  exigent  aujourd'hui 
des  garnisons  considérables;  queles  puis- 
sances de  l'Europe  n'avaient  ni  armées 
permanentes ,  ni  système  militaire  fixe  et 
régulier  ;  qu'elles  attendaient  la  guerre 
pour  lever  des  troupes,  qui  étaient  aug- 
mentées où  réformées    ensuite  selon  la 

.  (i)  La  citadelle  avait  pour  garnison  quelques 
fantassins  entretenus  par  le  duc  d'Epernon,  sur  ses 
émolumens  cfe  gouverneur.  Lai  ville  ^tait  gardée 
par  les  habitan». 

A 


(  2  ) 

possibilité  ou  les  circonstances.  La  France 
elle-même  rassemblait  quelquefois  des 
armées  entièrement  nouvelles. 

Après  la  paix  de  Vervins,  conclue  le 
2;  mai  1698,  entre  la  France  et  TEspagne , 
tïenri  iv  réforma  presque  toutes  ses 
troupes.  On  trouve  dans  les  Économies 
Royales,  ou  Mémoires  du  duc  de  Sully,  que 
quand  ce  monarque  se  disposa,  en  1 600 ,  à 
attaquer  le  duc  de  Savoie ,  il  n'avait,  pour 
commencer  cette  guerre ,  que  six  ou  sept 
mille  hommes  d'infanterie  ,  six  canons 
et  quinze  cents  clievaux  disponibles.  Il  la 
termina  glorieusement  en  trois  mois,  et 
licencia  ensuite  les  troupes  levées  pour  la 
soutenir.  De  1600  à  1609,  il  eut  sur 
pié  : 

CAVALERIE. 

Gardes-du-Corp9 ,  quatre  compagnies  '^ 

à  110  hommes 44q  I 

Gendarmerie  ,  dix-neuf  compagnies            | 
d'inégale  force i64q  \  ^ '^ 

'ChevauX'Légers ,  trois  compagnies  à 
i43  hommes* ,    429 

Arquebusiers  à  cheval  ou  Carabins.     1:^8 


car. 


(3) 
,r", ",([;!;  Ci-contre,  é  .  2657  cay.  ;  ^ 

INFANTERIE. 

Gardes-Françaisesj  vingt  compagnies 

à  lôo  hommes 2000 

Gardes-Suisses ,  trois  'compagnies  à 

200  hommes.  .  .  ,  ♦  < 6ooï  4too 

Régiment  de  Picardie ,  vingt  compa-  [  ïmU 

gnies  k  55  hommes.  . 700 

Régiment  de  la  Baulne ,  employé  en 

Dauphiné,  huit  comp.  à  100  hom.     800 


■jb  J*J  TOJv:^^*^^  g^^^^al^fî'iî- vr  ^37honi,  ^ 
Il  existait  en  outre  le  noyau  de  quel- 
ques régimens  dlnfaaterie ,  créés  sous  1^ 
règne  d'Henri  iv  ou  sous  les  précédais, 
réformés  en  très-gf^pde  partie  en  lôgS^ 
ou  après  la  guerre  d,e  Savoie^  et  dont  on 
n'avait  conservé  qu^  le  mestre-de-camp 
ou  colonel  particulier ,  avec  une  ou  deu3ç 
compagnies  employées  à  garder  des  châ-* 
teauxou  desoitadell^s.On  i^e  croit  pas  que 
ce  nombre  excédât  trois  mille  hommes; 
d'où  il  résulte  qu'Henri  rv  n'en  avait  que 
dix  mille  au  plus  des  deux  armes.  C'était 
bien  peu,  mais  les  autres  potentats  ou 

A  a 


(  4  ) 
avaient  encore  moins.  La  plus  nombreuse 
garnison  que  soldât  le  roi  de  France  , 
était  celle  de  Calais ,  forte  de  quatre  cents 
hommes.  Cette  place  était  alors  réputée 
la  plus  importante  du  royaume-  La  gar- 
nison des  princip3,les  forteresses  ne  con- 
sistait ,  en  paix ,  que  dans  une  ou  deux 
compagnies  d'infanterie  et  dans  celle  des 
gardes  du  gouverneur ,  entretenue  comme 
lui  par  le  pays.  Au  besoin ,  les  babitans 
prenaient  les  armes ,  pour  giarder  et  dé- 
fendre leurs  foyers  ,  devenaient  soldats  , 
et  soutenaient  même  des  sièges  sous  les 
ordres  des  gouverneurs.  En  1 600  -,  la  tota- 
lité'des  dépenses  du  département  de  la 
guerre  s'éleva  à  six  millions,  et  pendant 
les  années  suivantes  jusqu'en  1 609 ,  seule- 
ment à  cinq  nlillions  cinq  cent  mille  livres 
tournois  ,  monnaie  de  ce  temps  (1).  Cette 
isomme  suffisait  à  Fentretien  des  troupes 
et  de  l'artillerie,  ainsi  qu'à  dès  pensions 

:: —--. — : — ■ — : -^—' rrrrrr. — .  î  ;  i  ■      ~ 

(1)  Six  millions  dy  temps  d'Hem-î  IV  valent , 

en  i8o5  ,  treize  millions  trois  cent  soixante- dix 

mille  francs. 


(  5  ) 
qu'Henri  iv  payait  à  un  assez  grand  nom- 
bre d'officiers  que  la  paix  avait  laissés  sans 
moyens  suffisans  pour  subsister,  et  dont 
il  se  ménageait  les  services  pour  la  pro- 
chaine guerre.  On  sent  que  Tadministra- 
tion  d'un  militaire  .aussi  peu  nombreux 
n'était  ni  compliquée ,  ni  difficile  (i). 

(i)  On  trouvera  successivement  et  par  ordre 
chronologique,  la  liste  des  secrétaires  d'état  ou 
ministres  de  la  guerre  ,  ou  des  administrations 
militaires  qui  ont  existé  depuis  Henri  iv. 

Louis  de  Ré  vol,  nommé  par  Henri  ni  le  i5  sep- 
tembre i588  ,  exerce  sous  Henri  iv,  et  meurt  le 
^4  septembre  i5g^. 

Nicolas  de  Neufville,  seigneur  de  Villeroi,  se- 
crétaire d'état  sous  Charles  rx,  dès  le  25  octobre 
1667,  et  sous  Henri  ni,  qui  le  renvoya  le  8  sep- 
tembre i588,  à  cause  des  liaisons  qu'il  lui  suppo- 
sait avec  les  Guises  et  les  Ligueurs  5  rappelé  par 
Henri  iv  le  3o  septembre  i594,  meurt  le  12  no- 
vembre 1617. 

Pierre  Brulart ,  seigneur  de  Puisieux  et  de  Sil- 
lery ,  fils  du  Chancelier  de  ce  nom ,  reçu  en  sur- 
vivance de  M.  de  Villeroi  le  4  mars  1606 ,  associé 
à  l'exercice  peu  après,  congédié  sous  Louis  xiii, 
par  la  régente  Marie  de  Médicis ,  le  9  aoiit  1616. 

Claude  Mangot ,  sieur  de  Villarceau ,  Je  rem- 


(  6  ) 

JLa  succession  de  Clèves  et  de  Juliers  , 
ouverte  en  1 609  ,  et  que  la  maison  d'Au- 
triche ou  d'autres  princes  catholiques  vou- 

place  par  commission  du  même  joui*.  Nommé 
garde-des -sceaux  le  25  novembre  suivant ,  il  a 
pour  successeur  le  3o  ,  en  qualité  de  secrétaire 
d'état.  : 

Armand -Jean  du  Plessis ,  évêque  de  Luçon, 
depuis  cardinal -duc  de  Richelieu,  qui  exerce 
aussi  par  commission  jusqu'au  1*'  ;nai  1617,  qu'il 
est  renvoyé  après  l'assassinat  du  maréchal  d'Ancre, 
son  prolecteur. 

ï*ierre  Brulart,  rappelé  le  même  jour,  est  con- 
gédié pour  la  seconde  fois  le  5  février  1624. 

Charles  le  Beauclerc ,  sieur  d'Achères  j  inten- 
dant des  finances,  nommé  le  5  février  i624,  meurt; 
le  j5  octobre  i65o. 

Abel  de  Servien ,  marquis  de  Sablé ,  conseiller 
d'état,  pourvu  le  11  décembre  i63o,  se  démet  le 
16  février  i656. 

François  Sublet ,  sieur  des  Noyers ,  baron  de 
Dangu,  intendant  des  finances,  pourvu  le  12  fé- 
vrier i656  ,  renvoyé  le  10  avril  i643. 

Michel  le  Tellier ,  seigneur  de  Chaville  et  de 
Louvois,  nommé  par  connnission  le  i5  avril  i645, 
continue  a.  exercer  ainâ  sous  la  minorité  de 
Louis  XIV  et  la  régence  d'Anne  d'Autriche  sa  mère, 


(7) 
laient  s'approprier  à  rexclusion  des  légi- 
times héritiers  ,  détermina  Henri  iv  à 
rassembler  des  forces  pour  soutenir  leurs 

jusqu'en  octobre  i645,  qu'il  est  pourvu  définitive- 
ment d'une  charge  de  secrétaire  d'état,  se  démet 
en  1666,  chancelier  de  France  le  29  octobre  1677. 

François -Michel  le  Tellier,  marquis  de  Lou- 
vois ,  fils  du  précédent ,  reçu  en  survivance  le 
i4:  décembre  i655,  associé  à  l'exercice  le  24  fé- 
vrier 1662  ,  meurt  le  16  juillet  1691. 

Louis-Marie  le  Tellier ,  marquis  de  Barbezieux , 
fils  du  précédent ,  reçu  en  survivance  le  5.  décembre 
i685,  meurt  le  5  janvier  1701.  Il  ne  fiit  pas  mi- 
nistre, c'est-à-dire  qu'il  n'entra  pas  au  conseil 
d'état.  Dur  et  hautain  comme  son  père ,  dissipé , 
libertin  ,  mais  spirituel,  peut-être  l'aurait- il  égalé 
un  jour ,  s'il  ne  fût  mort  prématurément. 

Michel  de  Chamillart,  seigneur  de  Cani,  con- 
trôleur-général des  finances  depuis  le  5  septembre 
1699  ,  pourvu  du  département  de  la  guerre  le 
8  janvier  1701 ,  se  démet  du  premier  de  ces  deux 
ministères  le  20  février  1 708,  et  du  second  le  9  juin 
1709.  Honnête  homme ,  mais  incapable,  et  regardé 
comme  un  des  principaux  auteurs  des  malheurs 
de  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne, 

Michel  de  Chamillart,  marquis  de  Cani^  fils  du 
précédent,  secrétaire  d'état  en  survivance  de  son 


f{  8  ) 

droits,  et  réprimer  eh  même  temps  l'am- 
bition envahissante  des  deux  princes  Au- 
trichiens qui  régnaient  en  Allemagne  et 
en  Espagne.  Au  commencement  de  1 6 1  a, 
il  avait  sur  pié  : 

CAVALERIE. 

Gardes-du-Corps ,  quatre  corapagniÊS 
à  110  hommes 44o 

Gendarmerie,  vingt  compagnies d'iné-  f  56oo 

gale  force 2200  [  car. 

Chevaux-Légers,  neuf  compagnies.  .     960 

Arquebusiers  à  cheval  ou  Carabins.  .     1 00 


père  le  3  janvier  1707  ,  se  démet  le  9  Juin  1709, 
et  devient  colonel  du  régiment  d'infanterie  de  la 
Marine. 

Daniel-François  Voisin ,  conseiller  d'état,  pourvu 
le  17  juin  1709,  chancelier  de  France  le  2  juillet 
1714,  se  démet  de  sa  charge  de  secrétaire  d'état 
de  la  guerre  le  i5  septembre  1715 ,  peu  de  jours 
après  l'avènement  de  Louis  xv  au  trône ,  sous  la 
régence  du  duc  d'Orléans.  Excellent  administra- 
teur ,  qui  répara  autant  qu'il  était  possible  les 
fautes  de  M.  de  Chamillart. 


(  9  ) 

Ci-conlre.  .  .  3690  caT. 

INFANTERIE. 

Gardes- Françaises,  vingt  compagnies  | 

à  cent  hommes 2000  / 

Gardes-Suisses,   deux  compagnies^  à  f 

000  hommes 600  \  65oo 

Régiment  de  Picardie ,  vingt  compa-  I  i^^** 

gnies  à  35  hommes r*^*^\ 

Régiment  suisse  de  Galati,  dix  en-  \ 

seignes  à  3oo  hommes 3ooo  J 


Total  général 9990  hom. 

Indépendamment  des  garnisons,  por- 
tées dans  les  états  du  duc  de  Sully  à.  .  4ooo  hom. 

Il  y  avait  de  plus  qu^en  1600,  mille 
soixante-sept  cavaliers  et  deux  mille  deux 
cents  fantassins,-  mais  comme  cette  aug- 
mentation ne  suffisait  pas  à  Texécution 
des  vues  de  Henri ,  il  prit  des  mesures  pour 
avoir  d'autres  troupes  ,  tant  françaises 
qu'étrangères ,  parce  que  la  maxime  favo- 
rite de  ce  grand  roi  était  d'épargner,  au- 
tant qu'il  était  possible ,  le  sang  de  son 
peuple.  Rien  d'ailleurs  ne  l'empêchait  de 
se  livrer  à  ses  vastes  projets  :  il  avait  ac- 
cordé toute  sa  confiance  au  duc  de  Sully , 


(  lo  ) 
nommé  sur  -  intendant  des  finances  en 
1698,  et  cet  incomparable  ministre  avait 
payé  les  dettes  et  rempli  le  trésor  de  son 
souverain  (i),en  même  temps  qu'il  met- 
tait le  plus  grand  ordre  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration  civile  et  mi- 
litaire. Pourvu,  le  i3  novembre  lôgg, 
de  la  charge  de  Grand-Maître  de  l'artille- 
rie ,  il  avait  donné  des  soins  si  efficaces  à 
cette  partie,  qu'il  trouva  dans  le  plus  ex- 
trême délabrement ,  qu'il  justifia  àHenri, 
le  premier  janvier  1610,  par  un  état  dé- 
taillé ,  qu'il  existait  dans  les  arsenaux 
quatre  cents  pièces  de  canon  de  quatre  ca- 
libres, avec  leurs  arméniens,  des  affûts 
de  rechange,  deux  cent  mille  boulets, 
quatre  millions  de  livres  de  poudre ,  un 


(1)  11  contenait  dix-sept  millions  en  espèces,  et 
environ  dix-huit  en  billets  des  trésoriers  et  autres 
parties  à  rentrer.  Ces  trente -cinq  millions  vau- 
draient aujourd'hui  soixante -dix -huit  millions, 
somme  prodigieuse  en  raison  de  la  petite  quantité 
d'argent  qui  circulait  alors. 


(  11  ) 

attirail  considérable  de  voitures  et  cais- 
sons, une  grande  quantité  d^outils,  trente 
mille  paires  d'armes  de  toute  espèce  à 
l'usage  de  Finfanterie,  et  huit  mille  à  celui 
de  la  cavalerie  :  le  tout  apprécié  à  douze 
millions, ou  26,672,500  francs. Enfin, que 
depuis  le  commencement  de  son  admi- 
nistration, il  avait  fait  construire  ou  ré- 
parer des  fortifications  pour  cinq  mil- 
lions quatre-vingt-cinq  mille  livres,  ou 
10,923,245  francs. 

Dès  la  fin  de  1 6  09 ,  Sully  avai  t  passé  avec 
des  négocians  de  Liège,  de  Trêves,  d'Aix- 
la-Chapelle  et  d,e  Cologne,  un  marché, 
par  lequel  ils  s'engagèrent,  moyennant  une 
avance  à  imputer  sur  le  prix  de  leurs  livrai- 
sons ,  à  fournir  les  subsistances  et  autres 
objets  nécessaires  à  la  consommation  d'une 
armée  de  vingt-cinq  mille  hommes  d'in- 
fanterie et  de  quatre  mille  de  cavalerie. 
Henri  iv  s'était  déterminé  à  cette  précau- 
tion inusitée  alors ,  pour  assurer  d'autant 
mieux  les  opérations  de  son  armée,  con- 
sidérable pour  le  temps,  et  trop  forte  pour 
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subsister  facilement  sans  magasins  ,  dans 
des  pays  qui  ne  sont  pas  tous  abondans. 
Au  surplus  ,  ce  n'étaient  pas  les  seules 
forces  que  le  roi  se  proposait  de  mettre 
en  action.  Il  s'était  assuré  de  huit  mille 
Suisses;  et  comme  TAllemagne  était  une 
pépinière  de  soldats ,  où  Ton  en  trouvait 
tant  qu'on  voulait  pour  un  modique  sa- 
laire, il  en  tira  quatre  mille  Lansque- 
nets (i)   ou   fantassins  ,  et   fit   expédier 

(i)  Il  est  fréquemment  question  dans  l'histoire 
des  guerres  de  France  du  seizième  siècle,  de  Retires 
et  de  Lansquenets  y  iro\npes  subsidiaires  qu'on  tirait 
d'Allemagne,  et  dont  les  Français  qui  estropient 
toujours  la  prononciation  des  langues  étrangères, 
défigurèrent ,  selon  leur  usage ,  le  3*réritable  nom , 
qu'on  va  rétablir  par  l'exposé  de  l'origine  de  ces 
troupes.  Du  tems  de  la  chevaleine ,  celui  qu'on 
appelait  en  France  Chei^alier,  et  en  Allemagne 
Ritter ,  devait  posséder ,  du  moins  dans  cette  der- 
nière contrée ,  une  seigneurie  dont  tous  les  habi- 
tans  étaient  serfs,  attachés  à  la  glèbe.  Il  choisissait 
parmi  eux ,  pour  le  suivre  à  la  guerre ,  un  certain 
nombre  d'individus ,  qu'il  relevait  de  la  servitude , 
^u  moyen  de  plusieurs  formalités  qui  les  eimoblis- 
saient.  Ils  étaient  alors  RcM^e/',  c'est-à-dire  Ecuyer 
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des  commissions  pour  lever  quatre  mille 
cavaliers  et  vingt  mille  fantassins  Fran- 
çais :  opération  qui  s'exécuta,  quant  à 
rinfanterie,en  complétant  les  anciens  ré- 
gimens  réduits  à  la  paix  ,  et  en  formant 
de  nouveaux  corps.  Le  roi  avait  ordonné 
en  outre  dé  préparer  cinquante  pièces  de 
canon  bien  équipées.  Il  régla  définitive- 
ment que  sa  propre  armée ,  dont  le  ras- 
semMement   était    fixé  à    Châlons-sur- 

oa  Homme-d' armes ,  et  combattaient  à  cheval 
avec  leur  seigneur  ou  chevalier,  qui  pour  les  secon- 
der dans  le  combat ,  les  servir  et  panser  leurs  che- 
vaux, relevait  aussi  de  la  servitude,  mais  avec 
des  formalités  moins  distinguées ,  d'autres  vassaux 
qui  n'ayant  pas  le  droit  de  monter  à  cheval ,  ne 
combattaient  qu'à  pied.  On  les  nommait  Lands* 
hnecht,  mot  composé,. signifiant  littéralement  rfii 
pays  valet  ou  serviteur.  Lorsque  la  chevalerie 
tomba ,  les  Reuters  j  appelés  en  France  Reïtres , 
rassemblés  en  corps  plus  ou  moins  nombreux ,  com- 
posèrent la  cavalerie  ,  et  les  Lands-knechte ,  vul- 
gairement nommés  Lansquenets ,  réunis  aussi  en 
compagnies  ou  régimeus ,  formèrent  cette  infan- 
terie allemande ,  si  renommée  par  sa  valeur  et  son 
amour  pour  le  pillage.  ' 
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Marne,  et  la  destination  pour  les  Pays-Bas 
et  TAllemagne,  serait  organisée  comme 
il  suit  : 

I  ".  La  cornette  blanche ,  formée  des  princes ,  sei- 

gneurs et  gentilshommes  volontaires 

sans  emploi i  ooo  ^'"^"^'' 

2".  Cavalerie  soudoyée 46oo 

3°.  Infanterie 26,000 

4°.  Vingt  canons,  six  couleuvrines  et 

quatre  bâtardes  avec  leur  attirait, 

II  devait  y  avoir  un  camp  volant  ou  * 
de  réserve  de  cavalerie,  de  .  .  .  ^ 1000 

L'armée  du  maréchal  de  Lesdiguières, 
destinée    à   seconder    les    princes     ,■ 
d'Italie  qui  étaient  dans  les  intérêts 
du  roi ,  fut  composée  : 

Cavalerie 2000 

Infanterie 1 2,000 

Dix  canons. 

On  fixa  les  garnisons  à 4ooo 

Total 49,600 '"'""""• 

Si  on  ajoute  la  quantité  des  troupes 
existantes  à  la  fin  de  1609  ,  et  celle  deg 
forces  dont  on  termina  la  levée  en  1610^ 
on  trouvera  le  nombre  ci-dessus  à  trois 
cent  quatre-vingt-dix  hommes  près  ,  qui 
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sont  en  moins  dans  le  présent  état.  Lç 
duc  de  Sully  remit  au  roi  ses  calculs  défi- 
nitifs, sur  Fentretien  de  trente-deux  mille 
hommes  d'infanterie ,  cinq  mille  de  cava- 
lerie, et  trente-trois  pièces  de  canon ,  qui 
composaient  les  troupes  destinées  à  suivre 
le  roi ,  ou  à  rester  dans  le  royaume^'est- 
à-dire  à  former  les  garnisons.  Ces  résultats 
sont  d'autant  plus  interessans ,  qu'ils  ap- 
prennent à  quel  taux  on  appréciait  alors 
la  dépense  d'un  fantassin ,  d'un  cavalier 
et  d'une  pièce  de  canon  en  campagne. 

1°.  20,000  hommes  de  pié  français,  outre  les  gar- 
nisons ordinaires,  payés  à  21  liv.  par  soldat,  les 
appointemens  des  officiers  compris,  exigent , 

par  mois.  par  an. 

420,000 1.  5,o4o,oool.('^ 

j2°.  8000  Suisses.  .  .  . 

4ooo  Lansquenets  (àl    _  _ 

^     1       A  1 ,  1    >25o,ooo      3,000,000 

la  même  solde  que  les 


Français) 


(1)  Ces  sommes  sont  faciles  à  évaluer  en  mon- 
naie actuelle ,  en  recourant  aux  çalçuU  pr^cédens 
du  même  genre. 
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5".  5ooo  chevaux ,  dont 
mille  pour  la  cornette 
blanche  ,  et  46oo  sou- 
doyés, à  raison  de  60  1. 
chacun  par  mois  ,  les 
appointemens  des  chefs      par  moîs.  par  an. 

et  officiers  compris.  .  .  276,0001.   3,3i2,oo6L 

4°.  L'entretien  de  3  2  pièces 
d'artillerie  avec  leur 
attirail.   .   .......  108,000      1,196,000 

5°.  Pour  dépenses  inopi- 
nées   7,000,000 

Le  ma'^  de  Lesdiguières 
s'était  engagé  à  entrete- 
nir son  armée  avec  uA 
fonds  bien  assuré  de  5 
millions  par  année;  mais 
le  duc  de  Sully,  qui  ne 
péchait  jamais  par  im- 
prévoyance ,  y  avait 
destiné  par  mois.  .  .  .  3oo,ooo      0,600,000 


La  dépense  des  armées ,  calculée  au 
plus  fort ,  ne  pouvait  excéder  " 
^ar  an. 25,i48,ooo  1. 

Les  Provinces  -  Unies  des  Pays-Bas  et  quelques 
princes  de  l'Empire  s'étaient  engagés  à  fournir , 
pour  cette   guerre ,   au   moyen    d'un   subside 

annuel 


cEïvaui. 
3,000 


2,000 


mnons. 


Id 
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annuel  d'environ  six   , 

bom.  de  pied 

millions.,  .......  24,ooo 

Le  duc  de  Savoie,  pour 
un  subside  de  3  mil- 
lions;.  ; 18,000 

Les  Vénitiens,  ideni.  ►  ■  iit,ooo 

Le papelui-même,  avaijt; j   •  , "  ;)  :•  >  o 

promis  de  recevoir 
pareille  somme ,  de  se 
déclarer  aussi-tôt  qu'il 
le  pourrait  sans  dan- 
ger ,  et  de  fournir,  .  10,000 , .  x,5oo  8 
Total.  . 


2,000'^    'ÏO' 


'3  r  ÏRoi  /^  I 


o  r 


.     GijQOO 

L«s  rois  d'Angleterre,, 

de  Danemarck ,  de     "^ 

Suède  ,  la'  maison  dé ' ' '"'^^''^  '^'^ 

Saxe  et'  d'autres  états      ^ 

de  l'JEmpjrè  devaient 

aussi  seconder  inces-i_,^|^^^.^g^|^      . 

samment   les  armes  ,       . 

de  là.  France,  avec  des 

forces  au  moins  égales  •  "''d  "  ' '^I    -  ^  '"-  -  j''%/-'-C{ 

à  celles  ci^dessus.  ..  ; 'j64jopo   i'  ifi^'56b^"l54'''^ 
Si  ony  ajoute  pour  les;.;  ..^.: M)  !,]_)  , -.-î.jcJMb  ;  ji 
deux  armées  et  le  camp  -.         .      r- - 

volant  d'Jleari  IV.  .  .   07,000       8,600      42. 

hom.  de  pied.         cheTanx.  canons. 

on  verra  que. .....  i65,ooo      26,600     i5o 

menaçaient  les  cours  de  Madrid  et  dq 

B 
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Vienne  d'une  ruine  inévitable  ;  car  épui- 
sées par  des  guerres  malheureuses,  elles 
ne  pouvaient  opposer  des  forces  équiya- 
lei^ijes  à  celles  de  .l,a  ligue  de  Henri,  yéfîlle- 
m^^t  fç^midabl^  pour  le  temps.  Jamais 
projet  de  guerre  n'avait  été  mieux  conçu 
et  mieux  préparé  ,•  jamais  aussi  la  maison 
d'Autriche  ne  s'était  yue  exposée  à  un 
péril  aussi  imminent ,  et^tniporéteud  qu'elle 
n'en  sortit ,  du  moins  la  branche  espagnole, 
qu'en  fomentant  ùnë  conspiration  contre 
la  vie  de  Henri  iv,  cMÏ  fut  assassiné  le 
14  mai  1610  :  événemçjgil;  qw,jÇ^_  évanouir 
ses  vastes  projets;  mai%ilçs  pirépôratifs.  en 
avaient  été  réglés  aveo  tant  d^éicotoomie  , 
que,  malgré  de  grands  déboursés  et  de  nom- 
breuses levées,  qui,  à  la  vérité, ne  §.eryjr^nt 
pas,  et  dont  la  plus  gran4^  pa^ti^fe^l;  pç^imp- 
teiQiient^C^ciéef^oavJeGun  anoisi  di©"  solde ,. 
les  dépenses  du  département  de  la  guerre 
ne  s'élevèrent ,  pour  l'année  x 6 iq, qu'^ en- 
viron 9.oo6.oiKL(JLk.Cm  est  entré  dans  tous 

12,218,756  francs. 

a 
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ces  détails,  parce  qu'ils  font  cannattre 
rétendue  du  génie  militaire  de  Henri  iv> 
et  la  nature  des  années  de  son  temps» 

En  trente  -  trois  années  de  règne  , 
2!iOÙis  xiiï  n'en  resta  qu'environ  onze  en 
paix.  Il  soutint  onze  guerres ,  dont  six 
civiles  : 

1°.  Celle  pour  la  succession  de  Clèves 
et  de  Juliers ,  entreprise  en  1610,  et 
promptement  terminée. 

2°.  La  guerre  des  seigneurs  mécontens 
du  crédit  du  maréchal  d'Ancre ,  commen- 
cée en  1 6 1, 5  ,  finie  en  1617. 

3°.  La  seconde  guerre  des^  mécontens, 
en  faveur  de  la  reine-mère  Marie  de  Mé- 
dicis,  en  1620. 

4°.  La  première  guerre  contre  les  reli- 
gionnaires ,  commencée  en  1 6â  i ,  termi- 
née en  162a. 

5°.  La  guerre  de  la  Valteline  contre 
les  Espagnols ,  commencée  en  1624,  dura 
jusqu'en  1626. 

6°.  La  seconde  guerre  contre  lesreligion" 
Haires,  entreprisef  en  i6*5 ,  finie  en  j  ^st&^ 

B  a 
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7**'  Ij*  troisième  guerre  de  religion , 
commencée  en  1627,  terminée  en  1629. 

8°.  Guerre  pour  la  succession  de  Man- 
toue,  entreprise  en  1629  contre  les  Au- 
trichiens ,  les  Espagnols  et  le  duc  de  Sa- 
voie, finie  en  i63i. 

9°.  Guerre  de  i63i ,  contre  le  duc  de 
Lorraine  qui  soutenait  le  duc  d'Orléans 
(frère  du  roi),  qui  entra  en  France  à 
main  armée,  terminée  en  i632. 

1 0°.  Reprise  d'armes  en  1 63 4 ,  contre  le 
duc  de  Lorraine  qui  est  chassé  de  ses  étals. 

11°.  Louis  XIII  intervient,  en  i635, 
dans  la  guerre  de  trente  ans ,  contre  l'Em- 
pereur, FEspagne  et  leurs  alliés  ;  il  meurt 
le  14  mai  1643.  La  paix  ne  se  conclut 
avec  l'Allemagne  à  Mupster  qu'en  1648, 
et  la  guerre  continua  contre  l'Espagne. 

Jusques  vers  1620,  Louis  xiii  n'eut 
guère  plus  de  troupes  permanentes ,  en 
temps  de  paix,  qu'Henri  iv ;  mais  à  dater 
de  1 6  20  ,  le  régiment  des  Gardes-Suisses  se 
trouve  porté  de  six  cents  à  deux  mille 
iiommes,  et  les  gardes-à-cheval  augmen- 
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tées  d'une  compagnie  de  cinquante  Che- 
vaux-Légers. Les  compagnies  des  anciens 
régimens  d'infanterie ,  conservées  à  la  ré- 
forme de  1610,  le  furent  sur  le  pié  de 
deux  cents  hommes  au  lieu  de  trente- 
cinq  ,  et  on  porta  le  régiment  de  Picardie 
à  vingt  compagnies  de  cent  hommes. 
:î  ioSoùsles/fègnes  d'Henri  iv  depuis  1600^ 
dé  Louis  xiii,  et  les  premières  années  de 
Louis  XIV  ,  un  fantassin  dont  la  levée 
n'avait  coûté  qu'une  somme  modique ,  de 
laquelle,  le  minimum  fut ,  en  1 6 1  o  ,  de 
3  liv.  H  s.  5iden.  5  onzièmes  (1),  et  le 
maximum,  de  4  liv.  10  s.  (2),  n'occasion- 
nait plus- au  roi  d'autre  dépense  que  la 
simple  ;Solde  de  1 20  li,v;;  par;  an ,  faisant , 
par  jour,  6  s.  8  den.,  suivant  les  comptes 
de  i6oOj  16^0  et  des  années  suivantes: 
rétribution  bien  mince  en  apparence,  mais 
cependant  assez  avantageuse  alors , .  pour 
attirer  :  beaucoup  plus  d'hommes  qu'on 
n'en  voulait  ,i:et  suffisante  pour   que  le 

(1)  8  francs  82  centimes,  monnaie  de  i8p5. 

(2)  10  francs,  monnaie  de  i8o5.    ^'"' ^^*'  ^^ ^ 
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capitaine  pût  encore  y  bénéficier ,  après 
avoir  nourri,  habillé  et  entretenu  le  sol- 
dat en  paix  comme  en  guerre  ,  pendant 
laquelle  le  pillage  ,  et  ce  qu'on  appelle 
vulgairement  h  butin,  ajoutaient  beau- 
eàup  à  son  aisance.-  On  ne  fournissait  en- 
core, aux  troupes  ni  hôpitaux ,  ni  pain ,  ni 
viande,  ni  même  le  fourrage  ,  qui  étoit 
compris  dans  la  solde  de  la  cavalerie.  On 
se.  bornait  à  faire  approvisionner  les  mar- 
ehés'du  canap,  chacun  y  pourvoyait  à  sea 
besoins,  selon  qu'il  le  jugeait  à  propos;  et 
comme  les  armées  étaient  peu  nombreuses  , 
en  ne  formait  presque  jamais  de  magasins  , 
parce  que  le  pays  subvenait  ordinairement 
aUx  consommations  de  la  guerre  en  sub-* 
sistances  de  tout  genre. ^i'  o  .«  ù  t'i"<^'v  '^^*^i 
.  Zje  roi  fournissait  au'  fantaisin  ccnumë 
au  cavalier,  les;  armes. qu'on  tirait  des 
arsenaiix ,  et  quand  il  n'y  en  avait  pas ,  les 
capitaines  se  chargeaient  d'en  acheter  eux- 
mêmes,  au  moyen  d'un  arrangement  avec 
Tadministration.'        ^7-      ~  \ 

La  levée  d'un  cayalier  monté  Jiuî; fixée. 


«n  1  ë  i  o  à  '94  livres  i  à  «oîs  ^  dëh.  3  cîn- 
«(uièmés  (i)i  Les  comptes  dé  i6o5  isfc  des 
années  feiiiV^antfes  àpprettîiëtltjquelà  soldé 
jusijù'én  î6io,  la  nouri-it^re  du  cheval 
comprime,  était  de  6oo  liv.  par*  an',  éè  par 
put-  de  1 1.  1 5  s.  4  d.;  dépende ,  àti  ^1-eiîiier 
toup-'d'èèil ,  considérable  poui!'  lé  tehips  > 
niais  cependant  peu  ôiléretiisè  à  rÈtàt', 
parce  que  là  cavalerie  était  éii  petit  nom- 
bre, et  d'ailletirs  presqU*entièremetit  com- 
posée de  gentilshommes ,  dont  la  plupart 
n'avaient  d'autre  moyen  d'existeûce  que 
ce  geiïre  de  service.  Ail  jréste  ,  à'  tnesùre 
que  le  hombre  de  là-cavalërie  ad^èiitér, 
sa  solde  diminua  feubed^sivemént/  ët'-s6 
rapprocha  de  celle  du  fëtltââsiri ,  dtiïit  elle 
finît  p£^  ne  différer  que  d'environ  uii  soii^ 
non  compris  la  nourriture  dû.  «ëhèvaL 
Mais  n'anticipons  pas  sur  les  temps:  A  la 
réforme  de  1 6 1  o ,  cm  réduisit  de  près  d'un 
cinquième  la  solde  de  la  cavalerie  conser- 
vée,  et  elle  resta  encore  suffisante,  pour 

— — — '     il»      I     't 

(i)  ^10  francs  5  centimes;  monnaie  de  i8o5. 
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ne  pas  dégoûter  de  ce  service.  Pour  éviter 
de  parler  sans  cesse  des  fréquentes  varia- 
tions de  la  solde  d,es  troupes ,  on  prend  le 
parti  jde  renvoyer  à  un  tableau  placé  à 
la  fin  de  cet  ouvrage,  et  qui  les  présente 
^fiin..^^up-d'œil ,  depuis  1600  jusqu'en 
180^  ,;  avec  Tappréciation  en  monnaie  ac- 
tuelle ;,  d'après  la  valeur  du  marc  d'argent 
aux  diverses  époques.  En  1 620 1,  la  totalité 
d.ç&  dépenses  militaires  s'éleva  à  douze 
millions  (1). 

^ ., .  pn  1 6  3  o ,  la  compagnie  des  Chevaux- 
Xégers  de  la- garde  du  roi  avait  été  por- 
t|ée^^e^o  hommes  à  ^00  :  on  avait  fait  une 
^graentati on  dans  ,1a,  cavalerie  légère ,  qui 
.consistait  en  quatre-vingt-quatre  compa- 
^i@s  d'inégale  force^  montant  ensemble  à 
5i3LjniJile  cent  quatre-vingt-cinq  hommes. 
La  Gendarmerie  5  au  nombre  de  vingt 
cpn^pçignies,  et  de  deux  mille  deux  cents 

(1)  Ou  20,072,000  irancs ,  monnaie  de  ioo5. 
C4tté  masse  de  dépense  est  d*autant  moins  surpre- 
nante,-qu'en  1617,  les  seules  garnisons  extraordi- 
naires avaient  coûté  deux  miUioAs ,  ou  3,^85;,ooo  fr. 
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hommes ,  était  sur  le  même  pié  qu'en 
1620.  Il  y  avait  quinze  compagnies  de 
Carabins ,  de  cinquante  hommes ,  en  tout 
isept  cent  cinquante  ,  outre  un  corps  de 
Carabins  Liégeois  de  trois  cent  soixante. 
On  avait  levé  ou  complété  plusieurs  régi- 
mens  d'infanterie  ;  enfin  en  i63o  ,  le  dé- 
partement de  la  guerre  employa  dix-huit 
milliQ^s  (1). 
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En  1640,  la  Gendarmerie,  toujours  de 
vingt  compagnies ,  montait  à  deux  mille 
trois  cent  trente-huit  hommes,  la  cavale- 
rie et  l'infanterie  étaient  considérable- 
ment augmentées, et  dès  i635,  Louis xm 
eut  sur  pié  cinq  armées ,  montant  enr 
semble  après  de  cent  mille  hommes,  dont 
environ  dix-huit  mille  de  cavalerie  (2)  : 
aussi  le  département  delà  guerre  absorba- 
t-il  en  1640  trente-six  millions  (3)',  et 

(1)  Ou  59,995,760  francs,  monnaie  de  i8o5.   > 

(2)  Malgré  ce  nombre  de  troupes ,  Louis  xiii 
fut  obligé  de  convoquer,  en  i635  et  1659,  le  Ban 
et  Arrière-Ban ,  composé  des  possesseurs  de  fiefs , 
pour  renforcer  sa  cavalerie.  . 

(5)  Ou  85,569,200  franc»,  monnaie  de  i8o5. 


l'armée  fut  maintenue  jusqu^en  1643  au 
moins  «ur  lé  même  pié.  L'augmentation 
de  dépenses  était  le  résultat  nécessaire  de 
celle  du  nombre  des  troupes;  mais  il  est 
bon  de  remarquer,  que  le  maximum  des 
forces  de  Louis  xiii ,  qui  fut  précisément 
le  double  de  celui  de  Henri  iv,  coûtait 
cependant  quatre  fois  autant ,  parce  que 
le  prix  des  denrées  et  des  objets  de  con- 
sommation avait  haussé  ,  et  la  valeur  de 
l'argent  diminué.  Au  surplus ,  cette  dé- 
pense ne  fut  pas  perdue ,  la  considération 
cle  la  France  augmenta  en  Europe  ,  où 
elle  devint  là.  puissance  prépondérante  : 
éjffet  du  génie  du  cardinal  de  Richelieu, 
i^ttii-endit  Louis  xiiï  puissant  malgré  lui , 
en  même  temps  qu'il  préparait  la  gran- 
deur de  Louis  xiv  dans  tous  les  genres^ 
et  qu'il  posait  des  maximes  politiques  si 
excellentes  ^  qu'elles  dirigèrent  constam- 
ment le*  conseils  de  ce  monarque  et  ceux 
de  son  successeur  jusqu'en  iyôG ,  qu'une 
alliance  avec  la  cour  de  Vienne  les  ren- 
vetSïi.    A  mesure    que    les  troupes  ;  de 
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Louis  XIII  augmentèrent,  radministration 
militaire  se  compliqua  ;  et  pour  y  mettre 
de  rprdre ,  on  voit  que ,  daJis  ses  dernières 
années,  il  y  avait  des  intendâjûs  à  la  suite 
des  armées.  On  voit  aussi,  qu'en  raison  de 
ce  qu'elles  grossissaient,  on  commençait  à 
former  des  magasins;  précaution  d'autant 
plus  nécessaire,  que  la  même  cause  ne 
permettait  plus  q.u^elles  subsistassent  tota* 
liment  avec  les  ressources  des  pays  où  Ton 
portait  la  guerre. 

L'ordre  de  choses  qu'on  vient  d'exposer 
exista  encore  pendant  1^  huit  premières 
années  du  règn^  <leIiOuis  xiv  ,•  c'est-à-dire 
avant  et  après  le  traité  de  Munster  ou  do 
Westphalie  ,  signé  le  2^  .opÇobre  1648. 
On  augmenta  seulement,  à  plusieurs  re- 
prises ,  d'environ  moitié ,  le  noriïbre  des 
troupes  laissées  par  Louis  xiïi  ;  mais  l'en- 
tretien de  ces  forces  devint  si  onéreux  aux 
finances^  que  M.  le  Tellier,  ministre  der 
la  guerre,  sentit  l'indispeiasable  nécessité 
(^'alléger  ce  fardeau.  Ce  ne  pouvait  être 
que  successivement  et  avec  prudence  ,*  car 
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il  eût  été  impolitique  de  mëcontentei*  les 
armées  ,  au  moment  où  la  guerre  était 
encore  fort  animée  contre  l'Espagne ,  et 
où  les  troubles  de  la  Fronde  agitaient  le 
royaume.  Les  prédécesseurs  de  M.  leTel- 
lier  dans  le  ministère ,  croyaient  bien  rem- 
plir leurs  devoirs  i  en  expédiant  les  pa- 
tentes des  officiers  généraux  et  particu- 
liers ,  ainsi  que  les  commissions  ou  les 
traités  pour  faire  de  nouvelles  levées;  en 
tenant  un  contrôle  ou  état ,  plus  ou  moins 
exact,  des  troupes  existantes;  en  faisant 
procéder  exactement  aux  revues  ,  alors 
appelées  montres ,  pour  vérifier  le  com- 
plet, etempêchérque  le  roi  ne  fut  trompé 
sur  la  quotité  de  la  solde,  en  payant  des 
absens  ;  enfin,  en   la   faisant   acquitter;' 
quand  les  administrateurs  dés   finances 
fournissaient  de  Targent.  Ces  ministres  ne 
voyaient  pas  au-delà;  mais  M.  le  Tellier 
jugea  que  les  circonstances  exigeaient  im- 
périeusement qu'il  étendît  le  cei-cle  dans 
lequel  ils  s'étaient  circonscrits;  il  apperçut 
en ,  même  temps ,  que  Tadministration  de 
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la  guerre  en  grand ,  est  un  art  compliqué , 
difficile  ^  fondé  sur  la  prévoyance ,  la  mé- 
thjode  et  Téconomie  ;  enfin ,  il  résolut ,  en 
en  i65i  ,  de  régulariser  la  gestion  de  son 
département  diaprés  des  principes  fixes. 
D'abord  intendant  des  armées  deLouis  xiii 
en  Italie ,  avant  que  ce  monarque  Fappe- 
lât  au  ministère  en  1643,  il  connaissait 
aussi  bien  qu'on  le  pouvait  alors  ,  les  dé- 
tails relatifs  aux  troupes  :  il  prévit  d'ail- 
leurs qu'à  la  paix  ,  la  situation  politique 
du  continent  exigerait  que  la  France 
conservât  sur  pié  une  armée  très-nom- 
breuse. 

L'Europe  avait  produit  de  grands  géné- 
raux; car  Gustave- Adolphe  et  Turenne 
n'ont  pas  encore  été  surpassés  dans  les 
parties  sublimes  de  l'art  de  la  guerre;  et 
quoique  le  pas  cadencé ,  base  de  la  tac- 
tique élémentaire  ,  ou  science  des  mouve- 
mens  de  détail  comme  des  grandes  ma- 
nœuvres ,  fût  encore  inconnu ,  et  que  les 
troupes  fussent  mal  exercées,  personne  ne 
révoquait  en  doute  la  supériorité  des  sol- 
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dats  habitués  au  service  et  à  un  ordre  quel- 
conque, sur  des  bourgeois  ou  des  paysans 
ramassés  à  la  hâte.  Letraité  de  Westphaîie 
avait  assuré  à  ]  a  France  une  augmentation 
de  territoire  ;  oh  se  flattait  que  la  paix  qui 
pouvait  se  conclure  d'un  instant  à  l'autre 
avec  TEÎspagne  ,  procurerait  au  royaume 
un  nouvel  accroissement  ;  et  le  maréchal 
de  Turenne  ne  cessait  de  répéter  :  Qu'il 
ne  suffisait  pas  d'avoir  fait  des  conquêtes , 
qu'il  fallait  les  conserver;  qu'on  ne  le  pou- 
vait qu'avec  de  bonnes  troupes ,  et  qu'il 
était  nécessaire  de  régler  leur  nombre  , 
non-seulement  sur  la  nature  de  nos  fron- 
tières et  de  nos  côtes ,  ainsi  que  sur  l'agran- 
dissement territorial  qu'on  aurait  obtenu 
par  les  traités  ;  mais  encore  sur  les  besoins 
éventuels   vraisemblables  ,   qui   seraient 
certainement  tlémontrés  ,  par  les  forces 
que  les  principales  puissances  belligérantes 
ne  manqueraient  pas  de  garder  sur  pié  à  la 
paix  ,  pour  la  rompre  et  nous  reprendre , 
à  la  première  occasion  favorable,  ce  qu'elles 
n'auraient  cédé  que  par  contrainte;  Les 
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talens  et  les  succès  du  maréchal  donnant 
force  de  loi  à  ses  opinions ,  elles  convain-» 
quirent  le  conseil  de  Louis  xi;v,  et  sur- 
tout M.  le  Tellier ,  qui  se  décida  à  prendre 
de  loin  ses  mesures,  pour  entretenir  le 
plus  grand  nombre  de  troupes  possible  , 
au  meilleur  Tnarché possible.a  ne  pouvait 
atte;i,ndre  ce  résultat,  que  par  une  sage 
économie  qui  ne  permettait  pas  de  rendre , 
à  la  paix,  aux  soldats  et  aux  officiers,  un 
traitement  égal  à  celui  qu^ils  avaient  sous 
Henri  iv  et  Louis  xiii ,  ni  mênae  de  leur 
laisser  celui  dont  ils  jouissaient.  L^habiïe 
ministre  sentit  sans  doute ,  que  la  valeur 
du  marc  d'argent  qui  avait  diminué  de- 
puis Henri  ^v ,  baisserait  encore  à  mesure 
quQ  la  circulation  de  ce  métal  augmen- 
terait; que  ,  d'un  autre  côté,  le  pri» 
des  denrées  et  des  objets  de  consomma^- 
tion  était  haussé ,  et  hausserait  certai- 
nement dans  une  proportion  plus  forte 
que  celle  de  la  décroissance  de  Tar-*-, 
gent;  (vérité  que  Texpérience  démon- 
tre sans  cesse ,  sans  qu'on  en  ait  encoTtt 
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suffisamment  approfondi  la  raison  (i)), 
et  que  politiquement,  il  y  avait  moins 
d'inconvénient  à  ce  que  ces  chances  désa- 
vantageuses retombassent  sur  les  troupes 
que  sur  le  trésor  public.  Il  devait  résulter 
de  cette  manière  de  voir ,  que  Fofficier  et 
le  soldat  qui  avaient  été  moins  payés  sous 
Louis  xm  que  sous  Henri  iv,  devaient 
rêtre  encore  moins  sous  Louis  xiv  qwe 
sous  son  père  ;  mais  peu  importait ,  pourvu 
qu'illeur  restât  de  quoi  exister.  D'ailleurs^ 
Texpérience  prouve,  que  trop  d'aisance 
détruit  rapidement  l'esprit  militaire. 

L'ordonnance  que  M.  le  Tellier  li  t  rendre 
le  4  novembre  1 65 1,  et  dont  on  peut  voir 
les  principaux  résultats  dans  le  premier 
tableau  placé  à  la  fin  de  cet  ouvrage ,  n'eut 
en  apparence  d'autre  but  que  d'améliorer 
le  sort  des  troupes  ;  mais  des  mémoires 

(i)  Il  paraît  que  cet  effet  est  le  résultat  de  l'aug- 
mentatiou  de  la  population,  et  par  conséquent 
des  consommateurs ,  des  manufactures ,  qui  font 
toujours  hausser  le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  des 
comestibles  j  enfin  du  luxe. 

administratifs 
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admi  nistratifs  authentiques  que  nous  avons 
sous  les  yeux ,  observent  positivement , 
qu'elle  était  d'autant  plus  adroitement 
calculée,  qu'elle  ne  tendait  qu'à  effectuer 
successivement ,  et  sans  produire  de  sen- 
sations fâcheuses ,  des  réductions  progres- 
sives sur  la  solde,  et  à  les  faire  tourner  à 
la  décharge  des  finances  ,  de  même  que 
les  profits ,  souvent  illicites ,  que  les  capi- 
taines d'infanterie  et  de  cavalerie  ne  fai- 
saient que  trop  fréqueiument  sur  leurs 
soldats,  et  sur-tout  sur  le  roi  :  abus  qui 
paraissait  s'être  enraciné  dès  les  premières 
années  de  Louis  xiir,  et  peut-être  plutôt; 
mais  dont  les  excès  sont  prouvés  par  les 
nombreuses  ordonnances  rendues  sous  ce 
règne ,  et  sans  cesse  renouvelées  sous  ceux 
de  Louis  xiv  et  de  Louis  xv  ,  pour  tentet 
de  les  réprimer,  sans  qu'on  ait  jamais  pu 
y  réussir  totalement.  Les  capitaines  des 
deux  armes  qui  recevaient  d'abord  la 
solde  de  leur  compagnie ,  n'en  distri- 
buaient que  ce  qu'ils  ne  pouvaient  s'ap- 
proprier, sans  s'exposer  à  être  abandon-^ 
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nés  de  leurs  soldats,  et  punis.  De  1667  à 
1679  ,  on  réprima  facilement  cet  incon- 
vénient ;  mais  toutes  les  précautions  du  mi- 
nistère échouèrent  contre  celui  des  passe- 
volans  3  ou  soldats,  imaginaires  qu'on  sup- 
posait, pour  en  escamoter  la  solde;  genre 
de  vol  scandaleux,  devenu  si  commun, 
qu'on  avait  cessé  de  le  regarder  comme 
diffamant ,  qui  ne  passait  que  pour  un 
tour  d'adresse  ,  malgré  la  sévérité  des  or- 
donnances, qui  donnait  lieu  aux  plus 
honteuses  intrigues ,  et  qui  absorbait  des 
sommes  considérables  en  pure  perte  pour 
îe  trésor  public.  D'ailleurs ,  on  ne  con- 
naissait jamais  au  juste  Feffectif  des 
troupes ,  et  on  croyait  toujours  la  perte 
dans  les  combats  plus  considérable  qu'elle 
n'était  réellement ,  parce  qu'il  était  d'usage 
de  déclarer  X^xè%\Gspasse-polans  y  mis  en 
avant  depuis  quelque  temps;  mais  ils  ne 
tardaient  pas  à  ressusciter  et  à  périr  de 
nouveau  sous  d'autres  noms. 

Les  mémoires  administratifs  que  nous 
avons  cités  apprennent,  qu'en  16 53,  un 
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cavalier  de  recrue,  monté,  équipé  et  armé, 
ne  revenait  au  département  de  la  guerre 
qu'à  i5o  liv.  (i)  ,•  et  qu'en  i  554  ,  un  fan- 
tassin de  même  espèce  coûtait  20  liv.  (2), 
y  compris  3  liv.  accordées  pour  sa  subsis- 
tance au  quartier  d'assemblée.  Les  mêmes 
mémoires  ajoutent,  qu'on  ne  tarda  pas  à 
ressentir  les  bons  effets  de  l'ordonnance 
de  i65i,-  mais  qu'on  s'en  apperçut  sur- 
tout à  la  réforme  de  1660,  parla  réduc- 
tion considérable  qu'on  se  trouva  en  me- 
sure d'opérer  sur  la  solde  des  deux  armes , 
quoiqu'on  eût  calculé  alors,  qu'elle  était 
tombée  de  plus  d'un  grand  tiers  depuis 
1 600  (3) ,  par  la  baisse  de  la  valeur  de 
l'argent  et  la  hausse  disproportionnée  des 
denrées;  ce  qui  prouve  à  quel  point  la 
situation  des  troupes  avait  été  opulente, 
sur-tout  à  des  époque»  où  le  luxe  était 
inconnu  ,  et  où  le  seul  qui  fut  d'usage  ne 

(1)  3oo  francs,  monnaie  de  i8o5. 

(2)  4o  francs,  monnaie  de  i8o5. 

(5)  On  se  trompait  ;  car  la  solde  des  deux  armes 
«tait  tombée  d'environ  âioitié. 
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portant  que  sur  la  qualité  des  armes  et  des 
chevaux,  tournait  par  conséquent  à  Fav an* 
tage  du  service. 

t(-iie  marquis  de  Louvois  ,  fils^  et  succes- 
seur de  M.  le  Tellier,  étendit  encore  la 
sphère  des  idées  de  son  père  ,  et  porta 
l'administration  militaire  à  un  degré  de 
perfection  qui  contribua  essentiellement 
aux  victoires ,  à  la  grandeur  de  Louis  xi  v, 
et  à  fonder  la  réputation  des  armées  fran- 
çaises, dont  la  constitution  ,  encore  défec- 
tueuse à  quelques  égards ,  servit  à  beau- 
coup d'autres  de  modèle  aux  puissances 
étrangères.  Les  historiens  ont  blâmé  avec 
assez  de  sévérité  les  défauts ,  ou ,  si  Ton 
veut ,  les  vices  de  Louvois ,  pour  qu'on 
puisse  trouver  injuste  qu'on  relève ,  d'un 
attire  côté  ,  ce  qu'il  a  fait  de  louable.  Ceux 
qui  le  remplacèrent  suivirent  comme  ils 
purent  ses  principes  ou  ses  traces  ;  et 
quand  ils  s'en  écartèrent ,  la  chose  publi- 
que ne  s'en  trouva  pas  mieux.  A  la  réforme 
de  1668  ,  après  la  guerre  entreprise  pour 
soutenir  les  droits  de  îa  reine ,  femme  de 
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Louis  XIV ,  il  opéra  une  nouvelle  réduc- 
tion sur  la  solde  des  troupes  :  elle  fut 
suivie  de  quelques  autres  aux  différentes 
paix  ;  et  la  preuve  qu'elles  n'étaient  ni 
excessives  ni  injustes,  c'est  que  les  officiers 
et  les  soldats  continuèrent  à  trouver  le 
service  avantageux.  Il  y  eut  des  circons- 
tances ,  sous  Louis  XIV  et  sous  Louis  xv , 
où  Ton  ajouta  au  traitement  des  troupes  ; 
mais  ce  ne  fut  que  momentanément ,  et 
quand  on  jugea  absolument  impossible 
de  s'en  dispenser,  et  on  revint  toujours 
au  système  de  réduire  la  solde ,  aussi-tôt 
qu'on  le  put  sans  inconvénient. 

On  vit  sous  Louis  XV  quelques  ministres 
de  la  guerre  dignes  de  leur  emploi  (i).  Il 

(i)  Le  i5  seplembrç  1715,  dëclaration  du  roi 
établissant  un  conseil  de  guerre ,  prësidé  par  Louis- 
Hector  ,  duc  de  Villars  ,  maréchal  de  France , 
composé  de  sept  lieutenans-généraux  des  armées  et 
de  deux  maîtres  des  requêtes,  pour  suivi'e  les  dé- 
tails administratifs.  Louis  Phélippeaux,  marquis 
de  la  Vrillière  -,  secrétaire  d'état ,  nommé  pour 
signer  les  commissions  et  provisions  en  parchemin, 
remplit  cette  fonction  depuis  le  14  octobre  1715 
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faut  sur-tout  distinguer  le  comte  cl'Ar- 
gensop  et  le  duc  de  Choiseul.  Mais  du- 
rant ce  règne  apathique ,  on  ne  s^occupait 

jusqu'au  4  février  1716,  qu'il  fut  remplacé  par 
Joseph -Jean-Baptiste  Fleuriau ,  marquis  d' Arme- 
non  ville  (garde-des-sceaux  le  i*"'  mars  1722),  qui 
exerça  jusqu'au  24  septembre  1718.  Le  maréchal 
de  Villarset  les  membres  du  conseil  commencèrent 
à  signer  les  lettres  et  les  expéditions  particulières  le 
26  novembre  171 5.  Le  conseil  de  guerre  fut  sup- 
primé le  i5  octobre  1718. 

Le  24  septembre  précédent,  Claude  le  Blanc, 
l'un  des  maîtres  des  requêtes  qui  y  étaient  employés, 
avait  été  nommé ,  par  commission,  secrétaire  d'état 
de  la  guerre.  Renvoyé  le  1"  juillet  1726  ,  il  est  mis 
ensuite  à  la  Bastille  sur  une  fausse  accusation  de 
dilapidations. 

François -Victor  le  Tonnelier,  marquis  de  Bre- 
teuil ,  maître  des  requêtes ,  pourvu  par  commission 
le  4  juillet  1723,  se  démet  le  16  juin  1726. 

Le  même  jour,  Claude  le  Blanc  reprend  sa  place, 
reçoit  le  19  les  provisions  de  secrétaire  d'état,  et 
meurt  le  19  mai  1728.  C'était  un  excellent  admi- 
nistrateur ,  généralement  estimé. 

Nicolas-Prosper  Bauyn  ,  seigneur  d'Angervil- 
liers,  maître  des  requêtes,  pourvu  le  22  mai  1728, 
meurt  le  i5  févi-ier  1740 ,  avec  la  réputation  d'uu 
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guère  de  rarinée  qu'eau  moment  de  s'en 
servir. 

lie  duc  de  Clioiseul  lui  donna,  le  21  dé'- 

graud  travailleur,  qui  avait  très -bien  conduit  la 
guerre  de  1735. 

Le  marquis  de  Breteuil ,  pourvu  le  20  février 
1740  ,  reprend  l'administi-ation  de  la  guerre,  et 
meurt  le  7  janvier  1743.  11  était  appliqué  et  ins- 
truit. 

Marc-Pierre  de  Voyer  de  Paulmy ,  comte  d'Ar- 
genson ,  second  fils  du  garde-des-sceaux ,  ministre 
d'état  le  i5  août  1743,  prend  possession  du  dépar- 
tement de  la  guerre  le  8  janvier  1745^.  Exilé  le 
1*'  février  1767^  il  emporte  l'estime  et  les  regrets 
de  l'armée. 

Antoine-René  de  Voyer,  marquis  de  Paulmy, 
neveu  du  comLe  d'Argenson,  reçu  secrétaire  d'état 
et  adjoint  de  son  oncle  le  8  octobre  1751 ,  lui  suc- 
cède, et  se  démet  le  25  février  1768. 

Charles-Louis- Auguste  de  Fouquet ,  duc  de 
Belle-Ile  ,  maréchal  de  France  ,  nommé  le  5  mars 
1768,  fait  donner,  le  9  avril,  au  lieutenant-gé- 
néral Louis-Hyacinthe  Boyer  de  Crémilles  ,  une 
commission  pour  le  seconder  dans  ses  fonctions  ,. 
avec  pouvoir  de  signer  et  de  contresigner  toutes  les 
expéditions.  Le  maréchal  meurtie  26  janvier  1761. 

François-Etienne  de  Stainville ,  duc  de  Choi- 
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cembre  1762,  une  nouvelle  constitution 
sur  laquelle  on  a  beaucoup  raisonné  et 
déraisonné.  Les  capitaines  d'infanterie  et 
de  cavalerie  continuaient ,  au  mépris  de 
Tesprit  militaire  ,  à  regarder  leur  compa- 
gnie comme  une  métairie ,  de  laquelle  ils 
devaient  tirer,  même  illicitement,  le  plus 
qu'ils  pourraient;  car  malgré  les  réduc- 
tions ,  certains  profits ,  notamment  celui 
des  passe-volans  qu'on  n'avait  pu  extir- 

seul ,  ministre  des  affaires  étrangères  depuis  le 
5  décembre  17  58,  prend  encore  le  département 
de  la  guerre  le  27  janvier  1761.  Le  3o  ,  on  expédie 
une  nouvelle  commission,  qui  assure  à  M.  de  Cré- 
milles  la  direction  générale  en  chef  de  l'artillerie ,  du 
génie ,  des  fortifications ,  des  invalides  et  de  l'école 
militaire ,  pour  les  administrer  conjointement  avec 
le  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  et  avec  pouvoir 
de  signer  en  commandement  les  expéditions  rela- 
tives à  ces  parties.  Cette  association  ne  pouvait 
plaire  au  duc  de  Choiseul  ;  le  9  avril  1762  ,  il  ob- 
tient la  démission  de  M.  de  Crémilles,  qui  n'entra 
jamais  au  conseil  d'état.  M.  de  Choiseul  est  exilé 
le  24  décembre  1770. 

Louis-François ,  marquis  de  Monteynard ,  lieu- 
tenant-général,  nommé  le  4  janvier  1771 ,  n'entia 
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per,  étaient  toujours  possibles.  M.  de  Choi- 
seul ,  révolté  de  ces  abus ,  renversa  l'ordre 
*de  choses  qui  les  produisait.  Par  sa  cons- 
titution ,  il  réduisit  les  capitaines  à  de 
simples  appointemens,  leur  otarentretien, 
ou  plutôt  Fespèce  de  propriété  des  soldats 
qu^ils  s'arrogeaient  pendant  la  durée  de 
rengagement  de  ceux-ci ,  et  mit  toutes 
les  dépenses  au  compte  du  roi  ,•  ce  qui  le 
chargeait  des  profits  et  des  pertes.  Il  chan- 

pas  au  conseil  d'ëtat ,  et  se  dëmit  le  28  janvier  1774; 
homme  probe  et  médiocre.  Le  1 6  avril  1 7  7 1 ,  il  fit 
accorder  une  décoration  et  des  hautes-payes  aux 
anciens  soldats ,  et  le  4  août  suivant ,  il  substitua 
les  régimens  provinciaux  aux  bataillons  de  milice. 
Emmanuel -Armand  du  Plessis-Richelieu ,  duc 
d'Aiguillon ,  ministre  des  affaires  étrangères  de-- 
puis  juin  1771  ,  prend  encore,  à  l'exemple  de 
M.  de  Choiseul ,  le  département  de  la  guerre  le 
38  janvier  1774 ,  et  remet  à  Louis  xvi  la  démis- 
sion de  ces  deux  emplois  le  8  juin  suivant.  Quoi- 
que travailleur  et  naturellement  économe ,  il  aug- 
menta la  dette  de  l'administration  de  la  guerre, 
et  prodigua  les  comn^ssions  de  capitaine  dans  les 
troupes  à  cheval ,  ainsi  que  le  grade  de  colonel 
dans  toutes  les  armes,  pour  se  faire  des  créatures. 
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gea  en  même  temps  le  mode  d*avance- 
mient  aux  grades  supérieurs ,  où  on  ne 
porta  plus  que  les  officiers  qu'on  crut  les 
plus  propres  à  les  remplir.  L'ancienneté 
cessa  ainsi  de  devenir  un  titre  pour  la  mé- 
diocrité ou  l'incapacité.  En  vain  la  cupi- 
dité et  les  absurdes  préjugés  des  anciens 
officiers  s'élevèrent  contre  les  nouveaux 
arrangemens  :  le  ministre  laissa  crier  ,  et 
eut  raison  ;  car  on  ne  tarda  pas  à  s'apper- 
cevoir  d'une  révolution  totale  dans  les 
troupes,  qui  furent  plus  complètes,  mieux 
tenues ,  et  mieux  exercées.  Quoique  la 
valeur  de  l'argent  eût  encore  baissé , 
parce  que  la  guerre  en  avait  fait  mettre  en 
circulation  une  masse  énorme  ,  le  duc  de 
Choiseul  jugea  indispensable  de  diminuer 
la  solde  accordée  aux  troupes  pendant  la 
guerre  de  sept  ans  qui  venait  de  finir ,  et 
de  réduire  à  24  onces  la  ration  de  pain  qui 
était  à  28.Lesréglemens  qui  déterminaient 
le  mode  d'administration  intérieure  des 
régimens ,  étaient  un  chef-d'œuvre  d'in- 
dustrie ,  et  M.  de  Choiseul  put  se  vanter 
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d'avoir  résolu  le  difficile  problème  pro- 
posé en  i65i  par  M.  le  Tellier  :  Entrete- 
nir le  plus  grand  nombre  de  troupes  pos- 
sible au  meilleur  marché  possible.  Sans 
être  parfaite ,  la  constitution  de  1762  pré- 
sentait de  très-grands  avantages ,  et  ses 
inconvéniens  étaient  faciles  à  rectifier  ; 
mais  le  duc  de  Choiseul ,  plus  occupé  de 
politique  et  d'intrigues  de  cour  que  du 
militaire  ,  s'en  rapportait  souvent  à  de 
mauvais  faiseurs  qui  outrèrent  et  gâtèrent 
plusieurs  de  ses  institutions;  et  après  sa 
disgrâce ,  on  les  énerva  presque  toutes , 
sous  prétexte  de  les  améliorer.  Le  mal 
alla  toujours  croissant  jusqu'à  la  mort  de 
Louis  XV,  arrivée  le  10  mai  1774- 

A  l'avènement  de  Louis  xvi  au  trône  , 
le  royaume  était  obéré  et  mal  administré 
dans  tous  les  genres.  Cet  infortuné  monar^ 
que  j  trop  jeune  et  trop  peu  expérimenté 
pour  réparer  seul  d'aussi  grands  maux,  fut 
dès-lors  destiné  à  porter  la  peine  des  torts 
de  son  aïeul  et  de  ses  ministres ,  quoiqu'il 
fiit  uniquement  occupé  du  bonheur  de  la 
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nation  et  du  désir  de  bien  gouverner.  Pour 
comble  de  malheur ,  lamortlui  enleva  trop 
tôt  le  maréchal  du  Muy ,  peut-être  le  seul 
membre  de  son  conseil  assez  bien  inten- 
tionné pour  préférer  à  tout  le  bien  de 
Tétat,  et  en  mesure  de  combattre  la  légèreté 
et  Fégoïsme  du  comte  de  Maurepas ,  prin- 
cipal ministre,  que  Tintrigue  plutôt  que 
la  raison  avait  donné  au  roi,  dès  les  pre- 
miers jours  de  son  règne ,  et  avant  Tarri-^ 
vée  du  comte  du  Muy ,  à  qui  il  écrivit  de 
son  propre  mouvement,  en  montant  sur 
le  trône ,  pour  le  prier  de  se  charger  du 
département  de  la  guerre  ^  à  la  place  du 
duc  d'Aiguillon  qu'il  voulait  renvoyer. 
L'entière  confiance ,  ainsi  que  la  sincère 
anîitié  dont  le  feu  Dauphin ,  père  du  roi , 
avait  constamment  honoré  M.  du  Muy, 
donnait  à  lui  seul  l'important  privilège  de 
se  faire  écouter  de  ce  prince,  et  de  lui  dire 
ce  qu'il  jugeait  à  propos,  sans  exciter  sa 
défiance  qui  était  extrême.  Ce  vertueux 
ministre  ,  naturellement  austère  ,  privé 
de  ces  formes  agréables,  de  ces  qualités 
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brillantes  qui  séduisent  la  multitude  ; 
mais  compensant  ces  désavantages  par  de 
profondes  connaissances  administratives, 
une  fermeté  inaltérable ,  une  aversion  rai- 
sonnée  pour  les  innovations  qui  ne  pré- 
sentaient pas  une  grande  utilité ,  un  ton., 
un  maintien  et  une  consistance  si  néces- 
saires à  un  ministre,  et  qù^aucun  dé  ses 
successeurs  ne  manifesta  au  même  degré 
que  lui  ,•  enfin ,  le  maréchal  du  Muy ,  qui 
avait  un  caractère  fait  exprès  pour  repous- 
ser ou  déconcerter  Tintrigue  ,  eût  sans 
doute  préservé  son  jeune  souverain  de 
cette  foule  de  mauvais  cîioix  dans  tous  les 
genres  ,  que  d'obscures  et  insidieuses  ca- 
bales lui  firent  faire  plutôt  qu'il  ne  les  fit 
lui-même.  Il  confia  sur-tout ,  à  plusieurs 
reprises ,  le  département  de  la  guerre  à  des 
hommes  sans  esprit  ou  sans  talens,  et 
dont  les  fautes  excitèrent  dans  Farmée  un 
mécontentement ,  qui  ne  se  manifesta  que 
trop  au  moment  de  la  révolution  (i).  La 

(i)  Voici  les  secrétaires  d'état  de  la   guerre , 
pourvus  par  Louis  xvi,  jusqu'au  moment  où  la 
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guerre  qu'elle  amena  en  1792,  a  produit 
des  résultats  si  iniportans  et  si  extraordi- 
naires ,  qu'il  convient  de  donner  une  juste 

révolution  ne  lui  Uissa  pas  toujours  la  liberté  du 
choix.  On  parlera  de  ceux  qu'il  nomma  depuis, 
en 'même  teras  que  de  l'armée. 

Louis-Nicolas- Victor  de  Félix ,  comte  du  Muy , 
pourvu  en  juin  1774,  maréchal  de  France  le  24 
mars  1776  ,  meurt  le  10  octobre  de  la  même 
année. 

Louis ,  comte  de  Saint  -  Germain  ,  lieutenant- 
général ,  nommé  en  octobre  1775  ,  se  démet  le 
23  septembre  1777  ,  après  avoir  bouleversé  son 
département  ,  et  mécontenté  l'armée  entière  : 
c'était  au  surplus  un  excellent  militaire. 

Alexandre -Eléonor- Marie  de  Saint  -  Ma uris  , 
prince  de  Montbarrey  ,  maréchal  -  de  -  camp  , 
directeur  de  la  guerre  le  i5  janvier  1776  ,  secré- 
taire d'état  en  survivance  du  comte  de  SaintjGer- 
main  le  5  novembre  suivant,  lui  succède  immé- 
diatement. Nommé  lieutenant-général  le  1  "  mars 
it8o  ,  il  se  démet  le  18  décembre  de  la  même 
année  ,  emportant  la  réputation  d'un  homme  de 
beaucoup  d'esprit,  mais  qui  s'étoit  plus  occupé  de 
son  ambition  personnelle  et  de  ses  plaisiis  que  de 
son  département. 

Philippe-Henri,  marquis  de  Ségur,  lieutenant- 
général,  nommé  le  25  décembre  17.80,  maréchal 
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idée  des  moyens  avec  lesquels  elle  a  été 
commenGée  ,•  car  leur  médiocrité  même 
ajoute  infiniment  à  la  gloire  "de  la  nation 

de  France  le  i5  juin  1785,  se  démet  le  27  août 
1787.  11  ne  fut  pas  regretté.  Il  avait  fait  rendre, 
le  22  mai  1781  ,  le  trop  fameux  règlement  qui 
excluait  de  l'admission  au  service  ,  en  qualité  d'of- 
ficier, quiconque  ne  prouvait  pas  quatre  degrés  de 
noblesse  :  mesure  inconsidérée,  rejetée  même  par 
le  comte  de  Saint-Germain,  et  qui ,  par  le  mécon- 
tentement général  qu'elle  produisit ,  fut  une  des 
causes  de  la  révolution. 

Louis-Marie- Athanase  de  Loménie ,  comte  de 
Brienne,  lieutenant-général,  pourvu  en  août  1787, 
provoque  le  9  et  le  'i5  octobre  suivant,  deuxrégle- 
mens  du  roi,  établissant  un  conseil  d'administra- 
tion de  la  guerre,  présidé  par  le  secrétaire  d'état 
de  ce  département ,  et  composé  de  huit  officiers 
généraux ,  dont  quatre  au  moins  du  grade  de  lieu- 
tenant-général ,  et  d'un  rapporteur  au  moins  offi- 
cier supérieur.  M.  de  Brienne  ,  homme  probe  , 
mais  au-dessous  de  sa  place,  se  démet  le  3o  no- 
vembre 1788.  On  remarque  comme  une  singula- 
rité, qu'il  n'entra  au  conseil  d'état  qu'après  le  renvoi 
oe  son  frère ,  archevêque  de  Sens  et  principal 
ministre. 

Pierre-Louis  de  Chastenet,  comte  de  Puységur, 
lieutenant-général ,  le  remplace  le  même  jour ,  et 
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iîançaise ,  dont  Ténergie ,  le  courage  et 
les  ressources  ne  s'étaient  jamais  dévelop- 
pés dans  aucune  circonstance  avec  autant 
d'éclat.  Ces  moyens  consistaient  dans  un 
si  petit  nombre  de  troupes ,  qu'il  paraît  à 
propos  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  pro- 
gression successive  des  forces  de  la  France 
à  diverses  époques,  au  moins  depuis  le 
traité  des  Pyrénées  en  iGSg  :  il  en  résul- 
tera sur  notre  histoire  militaire  la  cou- 
se démet  le  12  juillet  1789,  sans  être  entré  au  con- 
seil d'état. 

Victor-François ,  duc  de  Broglie ,  maréchal  de 
France ,  nommé  ministre  et  secrétaire  d'état  le  1 2 
juillet  1789,  se  démet  le  16.  ainsi  que  tous  ses  col- 
lègues, pour  satisfaire  l'assemblée  nationale  qui  ne 
voulait  pas  les  souffrir  en  place.  Il  ne  fit  d'autre 
acte  administratif,  que  de  provoquer  deux  ordon- 
nances portant  suppression ,  l'une  du  conseil  de  la 
guerre ,  et  l'autre  de  la  ridicule  punition  des  coups 
de  plat  de  sabre ,  imaginée  pour  les  soldats  par  le 
comte  de  Saint-Germain.  Ces  ordonnances ,  ren- 
dues le  i4  juillet  1789,  furent  contresignées  pc# 
M»  Laurent  de  Villedeuil ,  secrétaire  d'état  de  la 
maison  du  roi ,  parce  qu'on  n'avait  pas  eu  le  tems 
d'expédier  les  patentes  du  maréchal. 

naissance 
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naissance  de  faits  essentiels  communément 
ignorés,  et  qui  pourront  faciliter  ulté- 
rieurement la  supputation  du  nombre  de 
troupes  nécessaiies  à  la  France,  pour  dé- 
fendre son  territoire  ,  ou  porter  la  guerre 
dans  celui  de  Fennemi* 

Immédiatement  après  ravénement  de 
Louis  XVI  à  la  couronne  ,  le  conseil  de 
Louis  XV ,  qui  cherchait  à  s'accréditer 
dans  Fesprjt  du  jeune  roi ,  fut  le  premier 
à  dire ,  qu'il  était  indispensable  d'opérey 
de  grandes  économies  dans  les  dépenses  du 
gouvernement,  et  les  gens  de  robe  ou  de 
finance  ,  prétendirent  que  les  réformes 
devaient  porter  spécialement  sur  Tarmée  -, 
qu'ils  jugeaient  trop  nombreuse  ;  mais  le 
Comte  du  Muy  représenta  au  roi  ,1e  dan- 
ger d'une  réforme  précipitée  dans  ses  forces 
de  terre ,  et  contracta  l'engagement  de  lui 
démontrer,  ainsi  qu'à  tous  les  ministres, 
que  l'armée,  loin  d'être  trop  nombreuse, 
comme  on  l'avançait  inconsidérément , 
ne  l'était  pas  assez.  M.  dvi  Muy  joignait  à 
toutes  les  vertus  qui  caractérisent  le  bon 
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citoyen,  une  application  extrême  et  un 
esprit  d'ordre  qui  le  portait  à  bannir  l'ar- 
bitraire de  son  département ,  dont  il  vou- 
lait assujétir  toutes  les  parties  à  des  prin- 
di^ies  méthodiques  et  invariables.  Il  expli- 
qua ses  intentions  au  Comte  de  Grimoard, 
jeune  militaire ,  qu'il  avait  choisi  pour  un 
de  ses  collaborateurs  ,  en  le  chargeant  de 
faire  ,  soit  dans  Fhistoire  ,  soit  dans  les 
archives  de  l'administration  de  la  guerre , 
dëà  recherches  très-étendues  sur  la  quan- 
tité de  troupes  qu'il  fallait  à  la  France 
dàris  les  diverses  hypothèses  de  paix  ou 
dé  guerre ,  et  de  t'édiger ,  le  plus  prompte-^ 
m'eiit  possible ,  uiï  èXposé  assez  complet 
poiit  éclairer  Ite  roi  et  le  icOnvaincre.  Ce 
p^iikte'e  est  jtetltlé ,  àjoitta  le  mînii5tJ*e,  très- 
âpjiîiqué ,  jDO&sédant  même  des  coinnais- 
sànces  fort  étendues  en  divérâ  genresj  mais 
il  f4,ut  l'instruire  àur  Fadministi*âtion  qu'il 
ignore ,  et  empêcher  qu'il  s'habitue  à  juger 
superficiellement;  je  désire  dbilc^uè  le 
îriéhioire  que  je  vous  demande,  soit  fort 
'de  chtoses  et  de  raisohneméns ,  et  appuyé 
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sur  des  faits  incontestables.  Il  fallait  quel- 
que temps  pour  remplir  convenablement 
les  vues  du  Comte  duMuy,qui  approuva 
enfin  le  travail  suivant ,  duquel  on  a  seu- 
lement retranché  dés  calculs  et  des  états 
utiles  en  1774,  mais  superflus  aujour- 
d'hui. 

MÉMOIRE 

Sur  le  nombre  et  la  composition  des 
troupes  françaises  depuis  i6ôg. 

!Le  nombre  et  la  composition  des  troupes 
doivent  être  réglés  sur  les  moyens  d'assu- 
ïer  la  tranquillité  du  royaume,  et  de  faire 
respecter  ses  armes  par  les  puissances  qui 
Tenvironnent.  Ce  nombre  et  cette  com- 
position ne  doivent  J)as  moins  être  calcu- 
lés sur  la  nécessité  où  Ton  peut  se  trouvfei^, 
de  faire  des  augmentations  suffisantes , 
dans  le  cas  où  la  France  serait  attaquée 
en  même  temps  par  ces  différentes  puis- 
sances. Il  convient  sans  doute  aussi ,  de 
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considérer  réconoinie  nécessaife  dans  les 
circonstances  présentes  ;  mais  cette  éco- 
nomie doit  être  subordonnée  aux  prin- 
cipes exposés  ci -dessus.  On  va  détailler 
ceux  qu'on  a  suivis  dans  les  différentes  ré- 
formes opérées  sous  les  règnes  de  Louis  xi  v 
et  de  Louis  xv.  Les  changemens  que  FEu- 
rope  a  éprouvés  depuis  la  paix  de  West- 
phalie ,  en  1648,  et  celle  des  Pyrénées, 
signée  le  7  novembre  1659,  en  feront  le 
dé  veloppemen  t. 

Ces  deux  paix,  dont  la  première  éteignit 
une  guerre  de  trente  ans  dans  TEmpire 
d'Allemagne,  et  une.de  vingt-cinq  dans 
les  états  de  la  monarchie  Espagnole,  éten- 
dirent les  limites  de  la  France ,  jusqu'au 
jHaut-Rliin ,  du  côté  de  F  Allemagne  ,  jus- 
qu'à la  Flandre  et  au  Hainaut ,  dans  les 
Pays-Bas ,  et  jusqu'aux  Pyrénées,  du  côté 
de  FEspagne.  L'épuisejnent  des  deux  bran- 
ches de  la  maison  d'Autriche  (  régnant  à 
Vienne  et  à  Madrid  ) ,  qui  n'avaient  pu 
borner  ces  limites,  en  assurait  la  durée; 
c'est  pourquoi  Louis  xiv  ne  conserva  que 
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cent  vingt-cinq  mille  hommes  en  1660  (i). 
Ce  monarque,  garant  du  traité  de  West- 
plialie,  augmenta  son  influence  dans  FEm- 
pire  ,  en  accédant,  le  i5  août  i658,  à. 
Falliance  du  Rhin  ,  que  les  trois  Electeurs 
ecclésiastiques,  Févêqtie  de  Munster,  le 
Palatin  de  Neubourg  ,  les  ducs  de  Bruns- 
wick-Lunehourg  et  le  landgrave  de  Hesse- 
Cassel,  venaient  de  conclure  avec  la  Suéde , 
pour  le  main  tien  de  cette  paix  et  pour  leur 
défense  commune.  Cette  alliance  dont 
rElecleur  deTrèves  et  Févêque  deMunstei* 
se  retirèrent  ensuite ,  dura  jusqu'en  1666. 
Elle  dispensait  la  France  d'augmenter  ses 
troupes,  et  ses  forces  supérieures  à  celles 
des  puissances  voisines,  servirent,  en  1 667, 
à  faire  valoir  les  droits  de  la  reine  Marie- 
Thérèse,  femme  de  Louis  xiv ,  sur  le  Bra- 
bant ,  après  la  mort  du  roi  d'Espagne , 
Philippe  IV ,  père  de  cette  princesse.  La 


())  Il  paroîl  que  la  réforme  de  i66o  fut  peu 
considérable  ,  et  que  Louis  XIV  conserva  toutes 
ses  troupes,  à  quinze  ou  vingt  mille  hommes  prrs 
qu'on  licencia. 
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triple  alliance  de  TAngleterre ,  de  la  Hol- 
lande et  de  la  Suède,  conclue  le  23  jan- 
vier 1668  ,  arrêta  les  conquêtes  du  mo- 
narque Français,  et  la  paix  signée  le  2  mai 
de  la  même  année  à  Aix-la-Chapelle ,  les 
restreignit  à  la  possession  des  Châtellcnies 
de  Lille  et  de  Bourbourg ,  et  des  Bailliages 
de  Douai  et  d'Arm entières.  Louis  xiv 
retint  sur  pié  à  cette  paix,  cent  trente-un 
mille  deux  cent  soixante -cinq  hommes. 
C'était  environ  six  mille  de  plus  qu'en 
1 660,  pour  la  garde  de  ses  nouvelles  acqui- 
sitions. 

L'Europe  inquiète  des  entreprises  du 
roi  et  de  ses  succès ,  le  devint  encore  plus 
lorsqu'elle  le  vit,  en  1672,  porter  ses 
troupes  à  cent  soix;ante -seize  mille  quatre- 
vingt-sept  hommes ,  et  les  employer  à  pé- 
nétrer dans  les  Provinces-Unies  des  Pays- 
Bas  (]).  L'Electeur  de  Brandebourg,  l'Em- 

(1)  En  1670 ,  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre  s'étaient  élevées  à  26,127,748  liv.  ïj^n  1672, 
elles  montèrent  à  58,621,020  liv.  11  est  vrai  que 
ce  fut  la  première  année  de  la  guerre  d'Hollande  ; 
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pereur ,  une  partie  des  princes  de  FEm- 
pire  et  FEspagne,  s'armèrent  pour  secourir 
la  République.  Ils  ne  purent  cependant , 
après  sept  ans  de  guerre ,  s'opposer  ans. 
conditions  par  lesquelles  les  trois  traités 
conclus  à  Niniègue ,  les  1 1  août  et  1 7  sep- 
tembre 1678,  avec  la  Hollande  et  FI^s- 
pagne,  et  le  5  février  1679,  avec  FEmpe- 
reur  et  FEmpire  ,  mirept  la  France  en 
possession  du  reste  de  FArtois,  d'une  partie 
du  Hainaut,  du  pays  entre  Sambre  et 
Meuse ,  du  Cambresis  ,  de  la  Franche- 
Comté  et  de  Fribourg  en  Brisgau  ,  à  la 
droite  du  Rhin.  Louis  xiv  conserva  sur 
pié    cent   trente -huit  mille  quatre   cent 

trente-deux  hommes  (1),  Ce  nombre  plus 

1  ■       ■  .  , 

mais  elles  augmentèrent  les  campagnes  suivantes. 
Malgré  le  nombre  de  ses  troupes ,  Louis  xiv  con- 
voqua, en  1674,  r Arrière-Ban,  composé  des  pro- 
priétaires de  fie&,  qui  servaient  à  cheval  ;  mais 
l'indiscipline  de  cette  cavalerie ,  qu'on  envoya  à 
l'armée  du  maréchal  de  Turenne  ,  contraria  ce 
général  au  point ,  qu'il  en  dégoûta  le  roi ,  et  de- 
puis elle  n'a  pas  reparu  dans  nos  armées. 

(1)  En  1682,  les  dépenses  militaires  s'élevèrent 
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fort  de  sept  mille  cinq  cents  que  celui  de 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  avait  sans 
doute  moins  pour  objet  les  nouvelles  acqui- 
sitions du  monarque ,  que  celles  qu'il  se 
proposait  d'y  ajouter.  En  effet,  les  Cham- 
bres établies  à  Brisach  et  à  Metz  en  1680, 
pour  réunir  à  ses  domaines  tous  les  fiefs 
anciennement  démembrés  de  TAlsace  et 
des  trois  Evéchés ,  et  restés  jusques-là  dans 
la  possession  de  differens  princes  ou  nobles 
de  FEmpire  ;  la  capitulation  par  laquelle 
3a  ville  de  Strasbourg  se  soumit  à  la  domi- 
nation Française  le  3o  septembre  1681  ; 

à  55,3i4,455  liv.  Oft  voit  qu'elles  étaient  toa-» 
jours  croissantes;  il  est  vrai  que  Louis  Xivse  pré- 
parait contre  l'Espagne  à  des  hostilités  qui  écla- 
tèrent en  i685  et  i68i;  mais  le  département  de 
la  guerre  coula  encore  davantage  pendant  les  deux 
gnerres  ruineuses  de  1688  et  de  1701  ,  dont  la 
première  dura  dix  ans  ,  et  la  seconde  treize.  On 
trouve  à  la  fin  de  cet  ouvrage ,  n°  2 ,  un  tableau 
de  ces  dépenses,  depuis  i684  jusqu'en  1715  in- 
çlufiivement ,  avec  celles  de  1716,  1717  et  1718, 
que  la  paix  avait  permis  de  diminuer  considéra- 
blement. 
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la  garnison  que  le  duc  de  Mantoue  reçut 
dans  Casai  ;  Tattaque  de  Courtrai  et  de 
Dixmude,  en  Flandre  ,  en  16 85  ;  le  siège 
et  la  prise  de  Luxembourg  en  1684,  ne 
laissèrent  pas  subsister  long-temps  la  paix 
de  Nimègue ,  et  la  firent  dégénérer  en  une 
trêve ,  conclue  pour  vingt  ans  à  Ratis- 
bonne,le  29  juin  1684,  avec  la  Hollande, 
et  le  1 5  août ,  avec  l'Empereur ,  l'Empire 
et  TEspagne.  Louis  Xiv  prévoyant  que 
cette  trêve  ne  serait  pas  plus  stable  que  la 
paix  précédente ,  garda  cent  cinquante- 
huit  mille  cinq  hommes  de  troupes. 

La  plus  grande  partie  de  l'Europe  alar- 
mée deTambition  du  roi  de  France,  et  ani- 
mée par  le  prince  d'Orange,  S  tathouder  des 
Provinces-Unies,  qui  vouloit  usurper  le 
trône  d'Angleterre  ,  se  réunit  contre  le 
monarque ,  en  1687,  par  la  fameuse  ligue 
d'Augsbourg. L'Empereur,  l'Empire,  l'Es- 
pagne, le  Duc  de  Savoie,  qui  en  furent  les 
premiers  conlractans ,  l'Angleterre  et  la 
Hollande  qui  y  entrèrent,  l'une  en  1688, 
après  le  détrônement  de  son  roi  Jacques  u , 
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et  l'autre  en  1689, s'armèrent  autant  que 
leurs  moyens  le  permettaient.  Toutes  ces 
puissances  commencèrent  alors,  à  l'exem- 
ple de  Louis  xiv,  à  former  ces  armées  et 
ces  flottes  nombreuses,  qu'elles  ont  depuis 
entretenues  et  augmentées ,  selon  leur 
situation  et  leurs  intérêts  :  elles  mirent 
leurs  forces  da  niveau  avec  celles  de  la 
France ,  balancèrent  les  succès  de  cette 
couronne  pendant  la  guerre  ,  qui  dura 
de  1688  à  1697,  et  l'obligèrent  à  rendre 
par  la  paix  de  Riswick ,  signée  les  20 ,. 
21  septembre  et  3o  octobre,  toutes  les 
réunions  et  les  conquêtes  faites  depuis  le 
traité  de  Nimègue.  Louis  xiv,  qui  avait 
^ur  pié  trois  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  liuit  cent  soixante -cinq  hommes  ? 
n'en  conserva, en  1 69 8,  que  cent  quarante 
mille  deux  cent  seize. 

La  France  ne  soutint  pas  la  guerre  de 
la  succession  d'Espagne ,  à  armes  égales  , 
depuis  1701  jusqu'en  1713.  Avec  trois 
cent  quatre-vingt-douze  mille  deux  cent 
vingt-trois  hommes ,  non  compris  ce  que 
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le  nouveau  roi  d'Espagne,  Philippe  v, put 
y  ajouter,  Louis  xiv  plia  souvent  devant 
les  forces  de  ses  ennemis ,  les  mêmes  que 
ceux  de  la  ligue  d'Augsbourg.  Il  se  vit 
enlever  ses  principales  places  frontières , 
du  côté  des  Pays-Bas,-  il  aurait  volontiers 
cédé  le  reste  et  abandonné  TEspagne,  si 
les  alliés  eussent  été  plus  sages  ou  moins 
passionnés  aux  conférences  de  Gertruy- 
demberg  en  1710;  majs  une  heureuse 
révolution  dans  le  ministère  et  le  sys- 
tème politique  d'Angleterre,  conserva  à 
Louis  XTV  presque  toutes  ses  anciennes 
conquêtes  ,  et  assura  la  couronne  d'Es- 
pagne à  sa  maison ,  par  la  paix  conclue  à 
Utrecht ,  le  1 1  avril  1 7 1 5  ,  et  par  celle  de 
Rastadt ,  qui  en  fut  la  suite  immédiate , 
le  6  mars  1 7 1 4. 

L'affaissement  dans  lequel  les  dépenses 
énormes  de  la  guerre  de  1701,  avaient 
laissé  les  puissances  de  l'Europe  ,  et  les 
dettes  prodigieuses  qu'elles  avaient  con-» 
tractées  promettant  une  longue  paix,  le 
duc  d'Orléans ,  régent  du  royaume ,  en 
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profita  pour  diminuer  autant  qu'il  serait 
possible  la  masse  de  celles  de  la  France. 
Les  circonstances  lui  permirent  de  ré- 
duire à  cent  trente-deux  mille  neuf  cent 
cinquante -neuf  hommes  les  forces  que 
Louis  XIV  conservait  à  Tépoque  de  sa 
mort,  arrivée  le  i*^'  septembre  i  7 1  5. 

La  courte  guerre  que  le  régent  entre- 
prit ,  en  1719,  contre  TEspagne ,  n'ap- 
porta que  peu  ou  point  de  changement  à  ses 
arrangemens  économiques,  et  les  troupes 
restèrent  à-peu-près  sur  le  pié  où  il  les 
avait  mises.  Au  commencement  de  1726) 
une  sage  prévoyance  les  avait  fait  porter 
à  cent  cinquante -neuf  mille  sept  cent 
soixante  -  trois  hommes.  Eu  1727,  ime 
fermentation  générale  en  Europe  força 
Louis  XV  à  en  augmenter  encore  le  nom- 
bre :  elles  montaient  à  cent  soixante-neuf 
mille  six  cent  sept  hommes  en  i  7  5  2  ,  et 
elles  furent  portées  à  deux  cent  cinq  mille 
trois  cent  soixante -douze  hommes  pen- 
dant la  guerre  de  1733.  C'est  peut-être  la 
meilleure  et  la  plus  belle  armée  qu'ait  eue 
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la  France ,  parce  qu'elle  avait  été  formée 
et  préparée  durant  les  huit  années  qui 
précédèrent  les  hostilités.  Ces  prudentes 
dispositions  ,  une  alliance  avec  le  roi  de 
Sardaigne ,  le  silence  d'une  forte  partie  des 
contractans  de  l'ancienne  ligue  d'Augs- 
bourg  ,  procurèrent  les  succès  de  cette 
guerre.  L'acquisition  de  la  Lorraine  pour 
la  France,  des  royaumes  de  Naples  et  de 
Sicile  pour  un  prince  Espagnol ,  du  Tor- 
tonais ,  du  Novarais  ,  et  de  quatre  fiefs  de 
J'Empire  enclavés  dans  ces  provinces, 
pour  le  roi  de  Sardaigne,  en  furent  les 
fruits.  La  paix  décidée,  le  3  octobre  1 735 , 
et  conclue  définitivement  à  Vienne  ,  le 
8  novembre  lySS  ,  les  assura  à  ces  trois 
puissances.  La  France  conserva  cent  qua- 
rante-deux mille  six  cent  cinquante-trois 
hommes. 

Depuis  la  paix  d'CJtrecht ,  la  Prusse 
s'était  érigée  en  puissance  .toute  militaire. 
Elle  avait  mis  sur  pié ,  malgré  la  faiblesse 
,^e  sa  population ,  des  troupes  presqu'aussi 
nombreuses  que  celles  des  preiîiiers  poten- 
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tats  de  FEurope,  mais  mieux  disciplinées 
et  administrées.  Tous  les  sujets  prussiens 
avaient  été  classés  pour  en  former  le  tiers  : 
des  étrangers  recrutés  par-tout  où  il  était 
possible  d'en  trouver ,  fournirent  et  four- 
nissent encore  les  deux  autres.  Un  habille- 
ment complet  avait  été  préparé  d'avance, 
et  toujours  remplacé  à  mesure  de  la  con- 
sommation ,  pour  succéder  à  celui  que  les 
troupes  portaient.  Quatre  trains  d'artil- 
lerie et  quatre  arméniens  de  fusils  exis*- 
taient  dans  les  arsenaux  :  deux  pour  com- 
mencer la  guerre ,  et  deux  pour  suppléer 
aux  prenliers  en  cas  de  besoin.  Les  subsis- 
tances étaient  réunies  dans  des  magasins 
de  prévoyance.  Les  chevaux  nécessaires 
au  service  de  l'artillerie ,  de  l'équipage  des 
vivres  et  au  transport  des  bagages^  avaient 
été  assignés  et  classés,  comme  les  homines, 
dans  les  villages  de  la  domination  prus- 
sienne. Les  chariots  avec  les  colliers  et 
les  harnois  d'attelage  étaient  également 
préparés.  Trois  cents  millions  renfermée 
dans  les  caves  du  palais  de  Potzdam,  de- 
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vaient  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre, 
quand   elle    ne   s'alimenterait   pas  elle- 
même.  La  Prusse  en  mesure  par  ces  dis- 
positions d'entrer  en  campagne  en  peu  de 
jours ,  pouvait  toujours  surprendre  ses 
ennemis  et  ne  pouvait  jamais  être  surprise. 
C'est  ce  que  la  reine  de  Hongrie ,  Marie- 
Thérèse,  éprouva  en  1740 ,  après  la  mort 
de  Tempereur  Charles  vi ,  son  père ,  der- 
nier mâle  de  la  maison  d'Autriche ,  lorsque 
le  roi  de  Prusse ,  Frédéric  11 ,  entra,  à  main 
armée ,  en  Silésie.  Ce  monarque  recueillit 
tous  les  avantages  de  la  guerre  que  lés 
difFérens  prétendans  à  la  succession  autri- 
chienne firent  naître  à  cette  époque.  La 
France  qui  en  fut  le  mobile,  y  perdit  la 
grande  influence  et  l'arbitrage  que  sa  mo- 
dération lui  avait  acquis  depuis  plus  de 
vingt  ans  en  Europe.  Elle  se  mêla  de  cette 
guerre ,  en  1 741 ,  sans  aucune  préparation. 
Ses  troupes  successivement  augmentées, 
et  affaiblies  plutôt  que  renforcées  par  dés 
rassemblemens   précipités   de   nouveaux 
soldats ,  s'élevèrent  jusqu'à  quatre  cent  un 
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mille  deux  cent  quinze  hommes,  et  malgré 
ce  nombre ,  elles  fiirent  chassées  d'All6* 
magne  et  d'Italie.  La  plus  grande  partie 
concentrée  entre  la  mer  et  la  Meuse ,  s'y 
empara  de  tous  les  Pays-Bas  Autrichiens, 
de  la  Flandre  Hollandaise,  et  d'une  por- 
tion du  Brabant  appartenant  aux  Pro- 
Tinces-Unies,qui  faisaient  cause  commune 
avec  Marie -Thérèse ,  l'Angleterre  et  le 
roi  de  Sardaigne  ,  contre  la  France  et 
l'Espagne  ;  mais  toutes  les  conquêtes  de 
Louis  XV  furent  rendues  par  la  paix  d'Aix- 
la-Chapelle,  signée  le  1 8  octobre  1748,  et 
il  ne  resta  à  la  France  que  des  dettes  con- 
sidérables ,  avec  la  crainte  d'une  nouvelle 
rupture  prochaine  avec  l'Angleterre  ;  si- 
tuation inquiétante  qui  obligea  de  con- 
server sur  pié  cent  soixante-sept  mille 
cinq  cent  vingt-huit  hommes,  dont  vingt- 
sept  mille  huit  cent  cinquante-quatre  de 
troupes  à  cheval ,  en  comptant  la  maison 
du  roi  ,  tant  infanterie  que  cavalerie  , 
montant  en  tout  à  neuf  mille  six  cent 
quatre  hommes.  On  pouvait  augmenter 

promptement 
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promptement  ces  forces  de  cinquante-cinq 
mille    liommes  de  milices  ,   partagés  en 
cent  dix  bataillons. 

La  supériorité  des  troupes  prussiennes 
pendant  cette  guerre,  fit  sentir  à  Fimpé- 
ratrice  reine  de  Hongrie  ,  la  nécessité  de 
leur  égaler  les  siennes  en  instruction  ,  en 
discipline  et  en  nombre.  Rien  n'était  plus 
facile,  quanta  la  dernière  condition;  car 
aucune  puissance  n'a  au  même  degré  que 
la  cour  de  Vienne ,  la  facilité  d'entretenir 
ses  armées  au  meilleur  marché  possible, 
par  la  nature  d'une  partie  de  ses  états, 
où  la  population  est  nombreuse ,  les  sub- 
sistances ,  les  matières  premières  et  la  main 
d'œuvre  à  vil  prix. 

La  Russie  ,  animée  par  Pierre  I^"^ ,  et 
instruite  par  la  guerre  qu'elle  avait  sou- 
tenue contre  Charles  xii ,  au  commence- 
ment du  (  dix-huitième  )  siècle  ,  avait , 
depuis  cette  époque ,  formé  des  armées 
aussi  fermes  et  aussi  bien  disciplinées  que 
celles  des  autres  nations  civilisées ,  tant 
pour  contenir  et  garder  la  vaste  étendue 

Ë 
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de  son  empire ,  que  pour  intervenir  dans 
les  affaires  de  TAllemagne  et  de  l'Europe. 
Cette  nouvelle  puissance  avait  porté  suc- 
cessivement ses  forces  à  trois  cent  cin- 
quante mille  hommes,  y  compris  les  régi- 
mens  de  cantons  ou  milices ,  les  Cosaques 
et  autres  troupes  de  ce  genre;  et  sur  ce 
nombre ,  elle  en  peut  toujours  mettre  en 
campagne  environ  cent  soixante  mille, 
lorsqu'on  voudra  lui  payer  des  subsides; 
car  en  temps  de  paix ,  elle  ne  donne  à 
ses  soldats  qu'un  tiers  de  leur  solde  en 
argent ,  et  les  deux  autres  en  denrées  (i) , 
et  ses  finances  ne  lui  permettent  pas  d'en- 
tretenir long- temps  une  grosse  armée  loin 
de  ses  frontières ,  ou  dans  un  pays  qui  ne 
nourrirait  pas  la  guerre.  Vers  la  fin  de 
celle  de  1 733 ,  l'empereur  Charles  vi  avait 
appelé  douze  mille  Russes  pour  renforcer 
son  armée  d'Allemagne.  L'Angleterre  en 
soudoya,  en  1747?  quarante  mille,  qui 

(1)  Ces  arrangemens   ont  souffert   depuis  des 
changemens,  sous  le  règne  de  Catherine  11. 
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venaient,  éni  y^SJoindrerarmée  des  alliés 
en  Flandre,  lorsque  les  préliminaires  de  la 
paix  d'Aix-la-Chapelle  furent  signés. 

lies  forces  de  FAutriche  ,  du  corps  Ger- 
manique ,  de  la  Russie  ,  de  la  Suède  et  de 
la  France  ,  entrèrent  en  lice  contre  celles 
de  la  Prusse  et  de  TAngleterre  pendant  la 
guerre  de  lyôG.  Le  gouvernement  fran- 
çais s'y  ingéra  irapolitiqUement  avec  la  plus 
grande  partie  des  siennes  en  1 7  5  7  ,  quoique 
le  traité  de  Versailles ,  signé  le  i^'mai  1756 
avec  la  cour  de  Vienne ,  n'imposât  d'autre 
obligation,  que  de  fournir  à  celle-ci  un 
secours  de  vingt-quatre  mille  hommes. 
Louis  XV  avait  porté  ses  troupes  à  deux 
cent  quatre-vingt-dix  mille  sept  cent  huit 
hommes ,  y  compris  les  milices ,  et  les  sou- 
tint sur  le  même  pié  en  1 758  ;  mais  depuis 
1759  jusqu'en  1762  inclusivement,  les 
fâcheux  événemens  de  la  guerre  l'obligè- 
rent d'entretenir  trois  cent  trente  mille 
hommes  ,  indépendamment  de  sept  mille 
hommes  de  milices  bourgeoises,  qu'il  avait 
fallu  lever  pour  servir  dans  l'intérieur  du 
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royaume.  Dix  mille  auxiliaires  Saxons  , 
soudoyés  par  Louis  xv,  firent  nombre ,  de 
1769  à  176^2,  dans  ses  armées,  où  Ton 
vit  même ,  en  1760  ,  un  corps  subsidiaire 
de  8,670  Wirtembergeois  ,  commandés 
par  leur  Duc  en  personne. 

Les  revers  éprouvés  par  la  France  sur 
terre  et  sur  mer,  la  forcèrent,  le  3  no- 
vembre 1 762  ,  à  une  paix  moins  malheu- 
reuse ,  qu'elle  aurait  pu  Têtre  ,  si  elle  eût 
été  retardée.  Elle  perdit  le  Canada*,  la 
Louisiane  et  File  delaGrenade  :  elle  recou- 
vra les  îles  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, et  de  faibles  débris  de  ses  établisse- 
mens  dans  Tin  de  conquis  par  F  Angleterre, 
à  qui  elle  restitua  Fîle  de  Minorque.  L'Es- 
pagne qui,  en  vertu  du  pacte  de  famille 
conclu  entre  les  difféi'entes  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  le  1 5  août  1761,  s'é- 
taitdéclarée ,  au  commencement  de  1762, 
contre  la  Grande-Bretagne  et  le  Portugal , 
perdit  la  Floride  par  la  même  paix. 

Louis  XV  conserva  sur  pié  cent  cin- 
quante-neuf mille  seize  hommes ,  dont 
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vingt-six  mille  huit  cent  soixante-dix- 
huit  de  troupes  à  cheval.  Dans  ce  nombre 
était  comprise  la  maison  du  roi,  forte  de 
cinq  mille  neuf  cent  soixante-dix-huit 
hommes  d^infanterie ,  et  de  trois  mille 
cinq  cent  huit  de  cavalerie.  Mais  la  Rus- 
sie ,  la  Prusse  et  rimpératrice-Reine  res- 
tèrent armées ,  ayant  à  elles  trois  environ 
sept  cent  mille  hommes  sous  les  armes. 
C'est  avec  ces  forces  qu'elles  ont  démem- 
bré à  leur  profit ,  en  1772,  une  partie  de 
la  Pologne,  et  qu'elles  songent  sans  doute 
à  s'approprier  le  reste  à  la  première  occa- 
sion favorable.  La  Russie  vient ,  d'ailleurs, 
d'anéantir  les  armées  Ottomanes.  Le  corps 
Gernicmique  fournit  ordinairement  qua- 
rante mille  hommes  lorsqu'il  entre  en 
guerre ,  et  peut  au  besoin  tripler  ce  nom- 
bre. La  Hollande  entretient  à-peu-près 
quarante  mille  hommes ,  qu'elle  avait  por- 
tés à  quatre- vingt  mille  pendant  la  guerre 
de  1 7 40.  L'Angleterre  n'a  sur  pié  que  qua- 
rante-cinq mille  huit  cent  cinquante-cinq 
hommes ,  dont  vin gt-neuf  mille  huirt  cen fe 
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dix-neufjles  invalides  compris,  sui  rétablis- 
sement Britannique,  et  quinze  mille  trente- 
six  sur  l'établissement  d'Irlande.  Elle  a  en 
outre  trente-cinq  mille  hommes  de  milices 
établies  pendant  la  guerre  de  17  56  (i).  Ses 
troupes  réglées  sont  dispersées  dans  les 
trois  royaumes  d'Angleterre  ,  d'Ecosse  et 
d'Irlande,  dans  les  îles  de  Jersey  et  de 
Guernesey ,  dans  les  îles  et  dans  les  colo- 
nies du  continent  de  l'Amérique  septen-? 
trionale ,  à  Gibraltar ,  à  Minorque  et  en 
Afrique  ;  mais  elle  aura  toujours  à  sa  dis- 
position les  troupes  qu'elle  voudra  sou- 
doyer en  Allemagne  et  en  Russie.  L'An- 
gleterre, quoiqu'accablée  de  dettes  dans 
son  intérieur,  et  d'inquiétude  du  côté  de 
ses  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  , 
qui  paraissent  tendre  à  un  soulèvement 
contre  la  métropole ,  cherchera  toujours  à 

(i)  La  descente  dont  la  France  a  menacé  TAn- 
gleterre  en  i8o3  ,  i8oi  et  i8o5,  a  obligé  cette' 
puissance  à  augmenter  considérablement  le  nom- 
bre de  sa  milice  ,  et  à  d'autres  précautions  défen- 
sives très-dispendieuses. 
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diviser  TEurope ,  pour  s'assurer  Tempire 
de  la  mer,  ruiner  notre  marine,  et  s'em- 
parer des  établissemens  qui  nous  restent 
en  Amérique  et  dans  l'Inde. 

Quelque  liaison  que  le  traité  de  Ver- 
sailles ait  établie  entre  la  France  et  l'Ihi- 
pératrice-Reine ,  on  doit  toujours  consi- 
dérer les  intérêts  de  cette  princesse  et  de 
l'empereur  Joseph  ii ,  son  fils  et  son  hé- 
ritier présomptif ,  dans  le  point  de  rivalité 
et  d'opposition  que  ses  états  présentent  au 
roi ,  soit  dans  les  Pays-Bas ,  entre  la  mer , 
la  Meuse  et  la  Moselle  ;  soit  vers  le  Haut- 
Rhin,  où  la  cour  de  Vienne  regrette  cer- 
tainement l'Alsace  et  la  Lorraine  ;  soit  en 
Italie  vis-à-vis  des  deux  branches  de  la 
maison  de  Bourbon  qui  régnent  à  Naples 
et  à  Parme.  Le  droit  de  convenance  adopté 
par  la  nouvelle  maison  d'Autriche-Lor- 
raine ,  comme  par  la  Prusse  et  par  la  Rus- 
sie ,  relativement  au  partage  de  la  Pologne , 
peut  encore  venir  ultérieurement  à  l'ap- 
pui  de  ses  intérêts. 

Les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas ,  tou- 
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jours  méfiantes  et  contraires  à  la  France , 
même  dès  l'époque  où  cette  couronne  pro- 
tégeait leur  berceau  ,  et  favorisait  leur 
indépendance,  ne  résisteront  peut-être 
pas  aux  intrigues  de  la  maison  d'Orange, 
qu'un  Stathoudérat  héréditaire  et  des  ma- 
riages lient  à  l'Angleterre  et  à  la  Prusse. 
Si  la  république  reste  neutre ,  ce  sera 
moins  par  des  vues  politiques,  que  par  les 
intérêts  naturels  d'un  peuple  de  mar- 
chands, qui  n'ont  guère  d'autre  patrie  que 
leurs  comptoirs ,  et  d'alliés  que  leurs  cor- 
respondans. 

Le  roi  de  Sardaigne  peut  reprendre  les 
principes  politiques  de  Victor-Amédée , 
son  aïeul ,  dont  Charles-Emmanuel,  son 
père  ,  s'était  rapproché,  en  1746  ,  par  le 
traité  de  Worms. 

Enfin ,  la  ligue  d'Augsbourg  peut  se  re- 
nouveler ,  mais  avec  des  forces  beaucoup 
plus  nombreuses  et  bien  autrement  redou- 
tables, comme  on  l'a  démontré  ci-dessus, 
qu'avant  la  guerre  de  1701.  La  France 
doit  donc  se  tenir  en  mesure  de  faire  face 
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à  tout  événement  en  Italie  ,  sur  le  Rhin, 
en  Flandre  et  sur  ses  côtes.  Si  elle  a  la 
guerre  avec  TEmpereur  et  l'Empire ,  il 
faut  sur  le  Rhin  une  armée  de  quatre- 
vingt  mille  hommes ,  afin  qu'elle  soit  en 
état  de  détacher  au  besoin  des  corps  sé- 
parés sur  la  Sarre  et  la  Moselle ,  pour  cou- 
vrir la  Lorraine  ,  le  pays  Messin  et  la 
frontière  de  Champagne. 

Quelque  parti  que  prenne  le  roi  de  Sar- 
daigne,  on  ne  peut  se  dispenser  d'avoir 
une  armée  en  Provence  et  en  Dauphiné. 
S'il  s'agit  de  le  soutenir  comme  neutre 
ou  comme  allié ,  il  faut  environ  vingt- 
cinq  mille  hommes;  s'il  est  question  de 
lui  résister,  il  en  faut  au  moins  trente- 
cinq  mille. 

La  frontière  de  Flandre  et  du  Hainaut 
est ,  presque  en  totalité ,  couverte  par  les 
places  autrichiennes ,  que  les  Hollandais 
occupent  par  des  garnisons  à  titre  de 
Barrière  (  contre  la  France  ) ,  en  vertu 
du  dernier  traité  de  ce  nom,  conclu  le 
1 5  novembre  1 7 1 5  ,  par  les  Provinces- 


(  74  ) 
Unies  et  TAngleterre  avec  Tempereur 
Charles  VI  (i).  Si  la  république  est  neutre , 
cette  barrière  fermera  aux  successeurs  du 
monarque  autrichien  presque  tous  les 
chemins  qui  aboutissent  sur  les  places  de 
la  France  ;  cependant  comme  la  cour 
de  Vienne  est  entièrement  maîtresse  de 
Mons,  et  que  de  là  ses  troupes  auraient  la 

(i)  Le  premier  traité  de  Barrière ,  conclu  à  la 
Haye  le  29  octobre  1709  ,  entre  l'Angleterre  et 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  ,  tendait 
à  ce  qu'à  la  prochaine  paix,  les  Pays-Bas  et  les 
places  que  les  alliés  y  avaient  conquises ,  servissent 
de  barrière  aux  Provinces-Unies  contre  la  France. 
Le  3o  janvier  J7i5,  les  deux  puissances  contrac- 
tantes signèrent  à  Utrecht  un  second  traité    de 
Barrière ,  qui  fit  essuyer  quelques  changemens  au 
premier.  Enfin  le  1 5  novembre  1 7 1 5 ,  l'empereur 
â  qui  l'on  avait  cédé  les  Pays-Bas  ;  conclut  à  An- 
vers ,  avec  les  Etats-Généraux  et  la  Grande-Bre- 
tagne, un  traité  définitif  de  Barrière,  dans  l'esprit 
des  précédens ,  et  que  l'empereur  Joseph  11  abrogea 
de  son  autorité  privée ,  pour  faire  démolir  les  for- 
tifications des  places  où  les  Hollandais  avaient  le 
droit  de  mettre  garnison  :  ils  les  évacuèrent  en 
janvier  1762. 
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facilité  de  se  porter  sur  Maubenge  ,  dont 
la  trouée  est  d^autant  plus  inquiétante , 
qu'elle  est  sans  défense;  et  dans  le  pays 
compris  entre  la  Sanibre  et  la  Meuse ,  on 
ne  peut  se  dispenser ,  même  en  admettant 
la  neutralité  des  Provinces-Unies,  dWoir 
sur  cette  frontière  au  moins  dix  mille 
hommes,  qu'il  faudrait  renforcer  selon  les 
circonstances.  La  partie  de  Dunkerke 
exigerait  le  même  nombre  de  troupes, 
pour  la  sûreté  de  cette  place  et  de  son  port, 
que  le  traité  d'Utrecht  a  dépouillés  de  toute 
défense.  Si ,  au  contraire  ,  les  Hollandais 
devenaient  alliés  de  la  cour  de  Vienne  , 
et  attiraient  le  fort  de  la  guerre  sur  la  Bar" 
ri  ère ,  il  faudrait  entre  la  mer  et  la  Meuse 
une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes. 
Il  est  d'ailleurs  indispensable  d'avoir 
quatre-vingt-dix  mille  homnies  pout  la 
garde  des  places  et  des  côtes  ;  et  coraraie 
en  supposant  toutes  les  puissances  ci-des- 
sus réunies  contre  la  France ,  ses  deux 
principales  frontières  étant  couvertes  par 
deux  armées  considérables^,  on  pourrait 
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rigoureusement  réduire  à  quatre -vingt 
mille  hommes  les  troupes  nécessaires  à  la 
garde  des  côtes  et  des  places,  C'est  donc  au 
total  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille 
hommes  qu'il  faudrait  mettre  en  campa- 
gne, dans  la  supposition  d'une  rupture 
avec  l'Empereur,  l'Empire  ,  l'Angleterre , 
la  Hollande  et  le  roi  de  Sardaigne. 

En  I  7  7  3 ,  l'armée  consistait  seulement 
dans  le  fonds  de  cent  cinquante  mille  six 
cent  soixante-quinze  hommes,  dont  vingt- 
sept  mille  six  cent  quarante-sept  de  troupes 
à  cheval.  Actuellement  (octobre  1 7  7  4) ,  le 
roi  a  sur  pié  le  fonds  de  cent  cinquante- 
cinq  mille  hommes  ,  qu'on  porterait  à 
deux  cent  quinze  mille  ,  en  faisant  mar- 
cher soixante  mille  hommes  de  milices 
ou  troupes  provinciales  :  il  faudrait  donc 
lever  sur-le-champ  un  supplément  de 
soixante-dix  mille  hommes ,  pour  former 
le  nombre  demandé.  Par  la  constitution 
donnée  aux  régimens  lors  de  la  réforme 
de  1762,  on  peut  effectuer  cette  aug- 
mentation sans  en  créer  de  nouveaujx. 
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C'est  une  attention  qu'on  n'avait  pas  eue 
dans  les  précédentes  réductions,  opérées 
uniquement  dans  des  vues  économiques  , 
mais  qui  n'avaient  diminué  les  dépenses 
que  momentanément,  et  coûté  ensuite  des 
sommes  considérables  sans  utilité.  Chaque 
fois  que  la  guerre  recommençait ,  au  lieu 
de  fondre  dans  les  anciens  cadres  les  nou- 
velles levées ,   on  en  formait  un  grand 
nombre  de  régimens ,  de  bataillons  et  de 
compagnies,  dont  la  dépense  était  exces- 
sive ,  et  qui  avaient  de  plus  l'inconvé- 
nient de  ne  pouvoir  servir  utilement  du- 
rant plusieurs  campagnes.   C'est  ce  que 
l'on  éprouva  dans  les  guerres  de  170 1  et 
de  1740.  On  créa  dans  la  première  cent 
régimens  d'un  bataillon  ,  sur  le  pié  de 
six  cents  hommes  ,  qui  ne  purent ,  pen- 
dant toute  sa  durée,  en  mettre  en  cam- 
pagne plus  de  deux  cent  cinquante.   Les 
trois  cents  compagnies  de  cavalerie  et  de 
dragons  levées  en  1743  ,  pour  former  les 
troisième  et  quatrième  escadrons  des  ré- 
gimens de  cavalerie,  et  le  cinquième  esca- 
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dion  des  régimens  de  dragons,  étaient  à 
peine  en  état  dp  servir  en  1748 ,  au  mo- 
ment de  la  paix.  Quarante  nouveaux  ba- 
taillons créés  en  Ï747  ,  se  trouvèrent  dans 
le  même  cas  lors  de  leur  suppression  ,  et 
avaient  cependant  coûté  les  frais  de  la 
levée.  Ces  réformes  ne  présentaient  d'ail- 
leurs qu'une  économie  apparente  ,  par  la 
multitude  d'officiers  supprimés  auxquels 
il  fallait  conserver  des  appointemens,  sans 
en  retirer  de  services.  A  la  réforme  de 
1715  ,  le  seul  traitement  de  ces  officiers 
inactifs  monta  à  plus  de  quatre  millions  ^ 
et  un  tiers  de  la  noblesse  de  France  se 
trouva  sans  emploi.  Il  faut  ajouter  à  ces 
quatre  millions ,  la  dépense  des  hautes 
payes  conservées  aux  bas-olficiers ,  qu'on 
fit  rentrer  comme  soldats  dans  les  com- 
pagnies ,  en  conservant  la  solde  de  leur 
grade. 

Tous  ces  inconvéniens  avaient  déter- 
jpainé  à  garder  un  plus  grand  nombre  de 
iyoupes  en  1741.8  que  dans  les  réformes 
^précédentes ,  aiin  d'éviter,  autant  qu'il 
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serait  possible,  les  nouvelles  levées  de 
régiraens  et  de  bataillons  entiers;  mais 
on  n'atteignit  pas  encore  le  véritable  but, 
faute  d'avoir  donné  aux  troupes  une 
constitution  qui  les  rendît  susceptibles  de 
recevoir  des  augmentations  considérables 
d'hommes,  sans  recourir  à  aucune  créa- 
tion de  régimens  ni  de  compagnies.  C'est 
sur  ce  principe  que  la  réforme  de  1762 
s'opéra.  On  s'y  proposa  deux  objets  prin- 
cipaux :  1  °.  l'économie  présente  et  à  ve- 
nir; 2°.  les  considérations  politiques  et 
militaires.  L'économie  présente  consistait, 
à  diminuer  sur-le-champ  la  dépense  par 
un  retranchement  de  troupes.  L'économie 
future  exigeait  que  cette  réforme  dispen- 
sât de  lever  de  nouveaux  corps  en  cas  de 
guerre ,  et  que  celle-ci  ne  forçât  qu'à  une 
simple  augmentation  d'hommes  ,  sans 
création  d'états-majors  et  d'officiers  qu'il 
faudrait  licencier  à  la  paix ,  avec  des  ap 
pointemens  qui  surchargent  les  finances. 
Les  considérations  poHtiques  et  militaires 
prescrivaient  d'une  part ,  de  faire  le  moins 
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possible  de  mécontens,  en  évitant  de  nou- 
velles réformes  d^ofïiciers  ;  et  de  Tautre, 
d'être  prêt  à  tout  événement,  sans  beau- 
coup de  frais  et  promptement ,  soit  pour 
attaquer  ou  se  défendre.  La  constitution 
donnée  aux  troupes  en  1762  remplit  ces 
deux  objets  :  elle  permet  Taugmentatioa 
de  soixante-dix  mille  hommes ,  qu'on  a 
dit  être  nécessaires  en  cas  de  guerre ,  sans 
qu'on  soit  obligé  de  lever  de  nouveaux 
régimens.  Il  ne  faut,  pour  atteindre  ce 
but ,  qu'augmenter  les  escouades  d'un  , 
deux  ou  trois  hommes ,  pour  porter  les 
compagnies  à  soixante -dix  ,  soixante- 
douze  et  soixante  -  dix  -  huit  hommes. 
L'ordonnance  du  19  juin  1771  établit  les 
compagnies  de  fusiliers  à  soixante  hom- 
mies  ;  mais  l'économie  a  déterminé  à  les 
laisser  tomber  à  cinquante-quatre. 

Quoique  les  circonstances  présentes  ne 
puissent  faire  supposer ,  qu'on  se  trouve 
incessamment  dans  la  nécessité  de  se  pré- 
parer à  la  guerre,  il  est  cependant  possi- 
ble que  quelque  rupture  imprévue  obHge 
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à  augmenter  Farmée;  et  dans  ce  cas,  les 
compagnies  n^étant  qu'à  cinquante-quatre 
hommes ,  indépendamment  du  non-com- 
plet toujours  existant ,  il  faudrait ,  pour 
les  porter  à  soixante-dix-huit ,  environ 
trente  hommes  de  recrues;  ce  qui  ferait 
plus  du  tiers.  On  sent  que  Ton  ne  pour- 
rait compter  que  faiblement  sur  des  trou- 
pes composées  de  ce  nombre  de  nouveaux 
soldats.  Cette  conséquence  devient  encore 
plus  alarmante,  lorsqu'on  pense  qu'il  fau- 
drait porter  les  compagnies  à  cent  deux 
hommes  j  pour  opposer  des  bataillons  de 
huit  cent  soixante -huit  hommes  à  ceux 
des  puissances  étrangères,  qui  sont  de  neuf 
cent  et  de  mille  hommes.  Il  parait  donc 
indispensable,  pour  éviter  des  inconvé- 
niens  majeurs ,  de  remettre  dès-à-présent 
les  compagnies  à  soixante  hommes,  comme 
l'ordonnance  le  prescrit. 

Les  deux  cent  six  bataillons  d'infan- 
terie française  et  étrangère  ,  sur  le  pié 
actuel  de  cinquante-quatre  hommes  par 
compagnie,  et  de  quatre  cent  quatre-vingt- 
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quatre  par  bataillon  ,  font  un  total  de 
quatre  -  vingt  -  dix  -  neuf  mille  sept  cent 
quatre  hommes.  En  portant  les  bataillons 
à  cinq  cent  trente-deux ,  c^est-à-dire  les 
compagnies  à  soixante,  les  deux  cent  six 
bataillons  monteraient  à  cent  neuf  mille 
cinq  cent  quatre-vingt-douze  hommes  , 
au  moyen  d'un  supplément  de  neuf  mille 
huit  cent  quatre-vingt-huit  hommes ,  et 
ils  seraient  alors  en  état  de  supporter  les 
autres  augmentations  successives  que  les 
circonstances  peuvent  exiger.  Plusieurs 
raisons  doivent  déterminer  à  prendre  le 
parti  qu'on  propose  : 

1°.  La  nécessité  de  former  les  compa- 
gnies d'un  nombre  d'hommes  suffisant, 
pour  supporter  les  augmentations,  comme 
on  vient  de  le  démontrer. 

2"^.  L'inconvénient  qui  résulte  de  la 
faiblesse  des  bataillons  à  quatre  cent  qua- 
tre-vingt-quatre hommes,  parce  que  ne 
pouvant  suffire  à  la  garde  de  nos  cent 
soixante-deux  places  de  guerre ,  et  y  être 
multipliés,  (  puisque  la  totalité  des  batail- 
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loiis  existails  n'est  que  de  deux  cent  trente^ 
y  compris  les  dix  des  Gardes-Françaises 
et  Suisses ,  qu'on  n'y  envoyé  pas  en  gar^ 
ïiison  ,  et  les  quatorze  de  l'artillerie  qui 
de  même  n'y  sont  pas  employés),  le  ser- 
vice forcé  qu'ils  y  font ,  rend  nlalades  les 
soldats ,  augmente  la  dépense  des  hôpi- 
taux ,  et  ce  qui  est  encore  plus  fâcheux , 
la  perte  des  hommes. 

5°.  L'obligation  où  l'on  est  depuis  la 
conquête  de  l'île  de  Corse,  en  1769,  d'y 
avoir  une  garnison  de  seize  bataillons , 
outre  le  régiment  provincial  qui  y  est 
établi ,  prouve  encore  la  nécessité  de  por- 
ter les  compagnies  à  soixante  hommes. 
Ces  seize  bataillons ,  composant  environ 
huit  mille  hommes ,  et  faisant  une  dimi- 
nution sur  les  garnisons  du  royaume  , 
obligent  à  réduire  celle  de  plusieurs  pe- 
tites places,  dont  l'existence  consiste  uni- 
quement dans  la  dépense  qu'y  font  les 
troupes.  Alors  lés  habitans  privés  de  cette 
ressource ,  sont  dans  l'impossibilité  d'ac- 
quitter l'impôt,  et  prennent  le  parti  de  les 
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abandonner.  Il  est  certain  que  lors  de  ïa 
composition  des  troupes  en  1762,  si  on 
avait  pu  prévoir  Faugmentation  de  gar- 
nisons qu'exige  la  Corse ,  on  eût  conservé 
sur  pié  un  plus  grand  nombre  de  ba- 
taillons. Comme  il  n'y  a  point  eu  d'ordon- 
nance pour  réduire  les  compagnies  à  cin- 
quante-quatre hommes,  il  n'en  faut  pas 
pour  parvenir  au  supplément  demandé  : 
une  simple  lettre  circulaire  qui  enjoindra 
aux  corps,  de  recruter  jusqu'à  la  concur- 
rence du  nombre  de  soixante  hommes, 
prescrit  par  l'ordonnance  ,  suffira ,  et 
n'occasionnera  aucune  sensation  dans  le 
public. 

On  ne  parle. pas  ici  de  l'augmentation 
indispensable  dans  la  cavalerie  ,  les  dra- 
gons et  les  troupes  légères ,  aussi-tôt  que  la 
guerre  s'annoncera  ;  mais  il  est  bon  d'ob- 
server que,  si ,  comme  on  Fa  dit  plus  haut , 
un-  trop  grand  nombre  de  nouveaux  sol- 
dats incorporés  dans  l'infanterie ,  la  ren- 
dent moins  ferme  et  la  gâtent,  cet  incon- 
vénient seroit  encore  plus  dangereux  dans 
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la  cavalerie ,  dont  la  manière  de  manœu- 
vrer et  de  combattre  exige pKis  d'exercice 
et  de  hardiesse.  C'est  pourquoi  Ton  pense 
que  les  troupes  à  cheval  ne  peuvent ,  sans 
trop  s'altérer,  recevoir  à-la-fois  une  aug- 
mentation excédant  le  sixième  et  même 
le  septième. 

On  ne  parle  pas  non  plus  de  la  néces- 
sité d'augmenter  la  solde  du  fantassin, 
laquelle  fixée  par  l'ordonnance  du  2 1  dé- 
cembre 1 762 ,  à  cinq  sous  huit  deniers  par 
jour  (i),  est  trop  foible  non -seulement 
pour  le  nourrir ,  mais  pour  subvenir  à 
son  entretien ,  et  le  retenir  à  un  service 
où  il  est  moins  payé  que  chez  la  plupart 
des  puissances  étrangères.  On  se  réserve 
de  mettre  cette  demande  sous  les  yeux  du 
roi ,  lorsque  ses  finances  permettront  une 
augmentation  de  dépense  aussi  néçessairo,- 
mais  on  supplie  Sa  Majesté  d'observer,  que 

(i)  La  solde  du  cavalier  était  de  six  sous  huit 
deniers  en  paix,  et  d'un  sou  de  plus  en  guerre ,  et 
ou  lui  retenait ,  comme  au  fantassin,  deux  sous  pou? 
ie  pain,  que  l'administration  fournissait  en  nalure» 
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radministration  du  département  de  lai 
guerre ,  loin  d'être  arbitraire  ,  est  fondée 
sur  le  nombre  des  troupes  dont  Louis  xiv 
a  forcé  les  autres  puissances  ,  et  par  con- 
séquent ses  successeurs ,  de  se  surcharger 
en  paix  comme  en  guerre  ;  qu'on  discute , 
depuis  1748 ,  sur  les  sommes  que  Fentre- 
tien  de  ces  troupes  exige,  comme  s'il  s'agis- 
sait d'un  marché  ou  d'une  entreprise  (i); 
que  Louis  xv  approuva,  en  17 71,  deux 
états  difïërens;  l'un  de  soixante -quatre 
millions  alors  nécessaires,  en  conséquence 
des  ordonnances  qui  règlent  la  quantité 
des  troupes  ;  l'autre  de  cinquante-quatre 
millions  pour  la  même  quantité,  sur  l'op- 
position que  la  finance  mit  à  fournir  le 
montant  du  premier  ;  que  cette  contra- 

(1)  En  J758,  les  dépenses  fixes  du  département 
de  la  guerre  s'élevaient  à  8  i  millions.  On  croit 
qu'il  y  a  des  omissions  dans  ce  compte  ;  car  on 
trouve  qu'en  1759,  ces  mêmes  dépenses  montèrent 
à  168,947,499  liv.  On  était  alors  en  guerre.  En 
1768,  elles  étaient  de  72,600,000  liv.  En  1772, 
elles  s'élevaient  à  56  millions,  non  compris  10  mil- 
lions  pour   l'artillerie    et   les    fortifications  ,     et 
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diction  n'a  produit  que  des  Jettes  inévi- 
tables, auxquelles  la  justice  et  la  raison 
ont  forcé  de  satisfaire  successivement;  que 
ces  dettes  monteront,  le  i^''  janvier  177 5 , 
à  quinze  millions  ;  enfin  que  Tincertitude 
de  Tépoque  de  leur  paiement  et  Tinsuffi- 
sance  des  fonds  ordinaires,  mettent  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  mili- 
taire une  contrainte  et  un  embarras  qui 
leur  est  également  nuisible  ,  et  qui  ne 
Test  pas  moins  aux  intérêts  politiques  du 
royaume. 


Ce  mémoire  contenant  les  meilleures 
bases ,  tant  pour  donner  à  la  France  une 

2,5oo,ooo  liv.  pour  la  maréchaussée.  Eh  177^,  on 

fixa  ainsi  les  fonds  de  la  guerre  : 

Pour  les  troupes 6o,oooyOoo  liv. 

(Cet  article  coûta  4  millions  de  plus.) 

Artillerie  et  Fortifications 10,000,000 

Maréchaussées 2,000,000 

Maison  militaire  du  roi 8,000,000 

Total 80,200,000  liv. 

JEt  avec  l'excédent 8i,ooo,ooo  hv. 
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armée  solide  et  bien  constituée,  que  pour 
calculer  le  nombre  des  troupes  qui  lui 
étaient  indispensables  en  paix  et  en  guerre, 
dans  toutes  les  suppositions  possibles ,  fut 
remis  au  roi  le  14  octobre  1774,  et  le  17 
à  M.  Turgot ,  Contrôleur  -  Général  des 
Finances.  Il  produisit  son  effet,  en  prou- 
vant qu'il  fallait  moins  songer  à  réduire 
l'armée  qu'à  l'augmenter  quand  on  le 
pourrait.  Le  vertueux  maréchal  du  Muy 
mourut  le  10  octobre  1775  ,  sans  avoir  eu 
le  temps  de  mettre  à  exécution  tous  ses 
projets  pour  améliorer  le  sort  des  troupes, 
et  les  porter  à  la  quantité  qu'il  jugeait  né- 
cessaire. Il  ne  put  laisser  qu'un  effectif  de 
cent  trois  mille  sept  cent  soixante-troi^ 
Jiommes  d'infanterie,  et  de  vingt  -  trois  " 
mille  neuf  cent  cinquante-deux  de  troupes 
à  cheval;  en  tout  cent  vingt-sept  mille 
sept  cent  quinze  hommes ,  sans  compter 
l'artillerie  et  la  maison  du  roi  des  deux 
armes.  Le  maréchal  du  Muy  avait  formé 
un  comité  des  inspecteurs  d'infanterie  et 
4e  cavalerie ,  pour  discuter  les  améliora^- 
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tions  dont  ces  deux  armes  étaient  sus- 
ceptibles,- mais  il  ne  se  décida  à  aucun 
changement  sans  les  plus  mûres  réflexions. 
Les  opérations  de  son  ministère  consistent, 
outre  diverses  mesures  économiques  qui 
n'exigeaient  aucun  règlement  public  : 
I  °.  Dan* une  ordonnance  du   1 1  juillet 

1774,  établissant  chef  de  bataillon  avec 
rang  de  major,  le  premier  capitaine  de 
chaque  bataillon.  C'était  une  distinction 
raisonnable  accordée  aux  anciens  offi- 
ciers. 2°.  Ordonnance  du  3  octobre  1774, 
qui  améliora  la  constitution  de  Tartille- 
rie.  3°.  Ordonnan  ce  du  1  ^"^  décembre  1774, 
qui  réduisit  de  cinquante -trois  à  qua- 
rante-huit le  nombre  des  régimens  pro- 
vinciaux.   4°.   Ordonnance  du    26   avril 

1775,  qui,  laissant  à  quatre  bataillons  les 
douze  premiers  régimens  d'infanterie , 
forma  deux  régimens  de  tous  les  autres. 
Ceux  d'un  bataillon  ,  reconnus  depuis 
long-temps  pour  manquer  de  consistance , 
furent  doublés,  et  deux  n'en  formèrent 
qu'up  seul,  5°,  Ordonnance  pour  mettre 
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en  régie  radministration  de  la  masse  des- 
tinée à  l^habillement  et  équipement  des 
troupes.  6°.  Règlement  pour  Thabillement 
et  l'équipement  de  Tinfanterie ,  des  inva- 
lides et  des  troupes  légères.  Outre  l'éco- 
liomie  résultante  de  ces  arrangemens ,  les 
troupes  en  retirèrent  de  Tutilitél 

Le  comte  de  Saint-Germain  qui  succéda 
au  maréchal  du  Muy ,  dominé  par  un  es- 
prit de  système  toujours  dangereux,  ré- 
forma les  deux  compagnies  de  Mousque- 
taires ainsi  qu'une  partie  de  la  maison  du 
roi  à  cheval,  bouleversa  la  constitution 
et  l'administration  militaires  -,  notamment 
par  les  ordonnances  du  2 5  mars  1776  sur 
la  formation  de  l'infanterie,  de  la  cava- 
lerie et  des  dragons  ,  qui  achevèrent  de 
détruire  celle  du  duc  de  Choiseul.  Mais 
si  ces  innovations,  qui  produisirent  plus 
de  mal  que  de  bien ,  mécontentèrent  les 
troupes,  elles  n'influèrent  pas  essentielle- 
ment sur  leur  nombre.  Il  consistait  alors 
en  cent  vingt  mille  cinq  cent  soixante- 
seize  homnies  d'infanterie,  et  vingt-six 
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mille  six  cent  soixlante  de  troupes  à  che- 
val ;  en  tout  cent  quarante-sept  mille  deux 
cent  trente -six  hommes,  non  compris 
Tartillerie  et  le  reste  de  la  maison  du  roi, 
M.  de  Saint-Germain  s'étant  retiré  en 
septembre  1 777  ,  le  prince  de  Montbarrey 
le  remplaça.  Ce  fut  sous  son  ministère 
qu'éclata^  en  1 7  7  8,  avec  l'Angleterre ,  une 
nouvelle  guerre ,  mais  simplement  mari-> 
time  et  coloniale  ;  aussi  n'exigea-t-elle 
qu'une  augmentation  momentanée  dans 
les  régimens  d'infanterie,  qu'on  employa 
par  détachemens  sur  les  vaisseaux  de 
guerre,  qu'on  envoya  dans  nos  colonies  et 
dans  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale, pour  renforcer  l'armée  du  gé- 
néral "Washington  ,  ou  qu'on  rassembla 
sur  les  côtes  aux  ordres  du  comte,  depuis 
maréchal  de  Vaux,  et  qu'on  remit  sur 
l'ancien  pi é,  immédiatement  après  la  paix 
du  20  février  1783  avec  l'Angleterre. 

Lorsque  l'Empereur  Joseph  11  menaça 
d'envahir,  en  1784,  une  portion  du  ter- 
ritoire des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  j^ 
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Louis  XVI  qui  voulait  secourir  au  besoia 
la  République,  ordonna,  sous  le  ministère 
du  maréchal  de  Ségur,  de  mettre  sur  le 
pié  de  guerre  une  partie  de  ses  troupes; 
m.ais   cette   augmentation  fut   congédiée 
aussi-tôt  qu'on  put  avoir  la  certitude,  que 
les  prétentions  de  l'Empereur  se  termi- 
neraient par  une  négociation.  On  fut  sur- 
pris de  cette  brusque  réduction ,  en  con- 
sidérant combien  les  forces  du  monarque 
autrichien  étaient  formidables.  Son  état 
de  paix,  était  de  deux  cent  trente  mille 
hommes  :  il  en  avait,  au  commencement 
de  1785,  trois  cent  soixante-quatre  mille 
deux  cent  vingt-cinq ,  tant  infanterie  que 
cavalerie.  Un  mode  de  conscription ,  établi 
dans  tous  les  pays  de  sa  domination ,  lui 
avait  permis  de  porter  rapidement  à  ce 
taux  son  armée ,  qu'il  pouvait  encore  aug- 
menter aussi  facilement,  par  un  simple 
appel,  jusqu'à  trois  cent  quatro- vingt- 
dix-huit  mille  hommes. 

La  Prusse  entretenait  beaucoup  moins 
de  troupes  que  la  cour  de  Vienne  ;  mais 
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son  état  militaire  était  toujours  fort  res-f 
pectable.  En  juillet  1787,  moins  d'un  an 
après  la  mort  du  grand  Frédéric  ,  son 
successeur,  Frédéric-Guillaume  11 ,  avait 
cent  quatre-vingt-deux  mille  six  cent 
quarante-huit  hommes ,  dont  trente-cincj 
mille  cent  cinquante  de  troupes  à  cheval, 
et  à  la  moindre  apparence  de  guerre  il 
pouvait,  avec  la  rapidité  qui  caractérise 
l'administration  militaire  prussienne,  porr 
ter  ses  forces  à  près  de  deux  cent  cinquante 
mille  hommes.  Comme  il  était  possible  que 
TEmpereur  et  le  roi  de  Prusse ,  se  voyant  ài 
la  tête  d'armées  aussi  formidables,  s'en  ten? 
dissent  pour  partager  l'Allemagne  et  atta- 
quer la  France ,  proposition  que  Joseph  n 
avait  déjà  faite  au  grand  Frédéric  en  1785^ 
la  prévoyance  prescrivait  à  la  cour  dé 
Versailles  d'augmenter  enfin  son  armée,; 
mais  l'insouciance  du  ministère  et  la  pé- 
nurie des  finances  contrarièrent  égale-; 
ment  cette  sage  précaution. 

Le  q  octobre  1 787  ,  le  roi  créa  un  con- 
seil d'administration  de  la  guerre ,  com- 
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posé  du  secrétaire  d'état  ou  ministre  de 
ce  département ,  qui  était  alors  le  comte  dé 
Brienne ,  et  de  plusieurs  généraux.  Si  la 
faveur  avait  moins  influé  sur  le  choix  de 
ceux-ci ,  si  l'autorité  du  ministre  eût  été 
moins  prépondérante  sur  les  délibérations, 
et  si  les  opérations  du  conseil  de  la  guerre 
eussent  été  dirigées  par  des  vues  plus  saines, 
son  établissement  aurait  produit  beaucoup 
d'avantages  ;  mais  quelques  -  uns  de  ses 
membres  qui  n'étaient  que  des  faiseurs  ^ 
se  livrèrent,  faute  de  lumières,  à  des  in- 
novations irréfléchies  qui  désolèrent  et 
mécontentèrent  l'armée;  enfin  le  seul  bien 
qtie  fit  le  conseil  ,  fut  une  diminution 
sur  les  dépenses  militaires ,  et  une  ordon- 
ïlànce  du  17  mars  1 788,  qui  augmenta  de 
six  deniers  par  jour  la  solde  du  fantassin  et 
du  cavalier,  en  j^ortant  la  première,  de 
5  sous  8  deniers  à  6  soUs  2  deniers,  et  ac- 
corda aux  soldats  et  sous-officiers  la  paye 
du  3 1  des  mois  qui  avaient  ce  nombre  de 
jours  ;  privation  contre  laquelle  la  justice 
et  la  raison  réclamaient  depuis  long-tems. 
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qu^un  ancien   usage  Favait  établie.  Au 
mois  de  septembre  1787,  Tarmée  con-^ 
sistait  ; 

En  i20,44i  hommes  d'infanterie. 
52,5  >5  de  troupes  à  cheval. 
9,355  officiers  des  deux  armes. 

Total.  .  .   162,111  hommes. 

Deux  ordonnances  provoquées  le  5ô 
septembre  1787  et  le  2  mars  1788,  par 
la  ruineuse  et  inconséquente  économie  de 
M.  de  Loménie  de  Brienne;  archevêque 
de  Sens  ,  principal  ministre  et  frère  du 
secrétaire  d^état  de  la  guerre ,  diminuè- 
rent Farmée  de  mille  quatre  bommès  de 
troupes  à  cheval,  par  la  réforme  de  cin- 
quante-quatre Gendarmes  de  là  garde  du 
roi ,  de  la  compagnie  des  Chevaux-Légers, 
de  pareil  nombre ,  et  du  corps  de  la  Gen»- 
darmerie  ,  montant  à  huit  cent  quatre- 
vingt-seize  hommes.  Le  conlte  de  Puysé- 
gur,  successeur  du  comte  dè^  Bri enne  au 
département  de  la  guerre,  y  fut  remplacé 
le  1 2  juillet  1 789 ,  pour  quatre  jours,  par 
le  maréchal  de  Broglie,  qui  détermina  le 
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rdi  à  supprimer  le  conseil  de  la  guerre  par 

une  ordonnance  du  14  juillet.  A  cette 

époque  l^armée  était  : 

De  121,185  hommes  d'infanterie. 
5'2,Q20  de  troupes  à  cheval. 
9,378  officiers  des  deux  armes. 

Total.  .  i65,483  hommes, 
du  moins  sur  le  tableau;  car  le  i«^  juillet 
1789,  Teffectif  n'était  que  de  cent  cin- 
quante-quatre mille  neuf  cent  dix  hom- 
mes, dont  il  faut  encore  retrancher  les 
six  bataillons  du  régiment  des  Gardes- 
Françaises  ,  composé  d'environ  trois  mille 
huit  cents  homnies ,  en  comptant  les  offi- 
ciers. Ce  corps  fut  licencié  le  21  juillet 
JI789J  par  la  permission  forcée,  donnée 
aux  soldats  séduits  par  les  factieux ,  d'en- 
trer dans  la  garde  nationale  parisienne. 
Notre  armée  exigeait  annuellement  en- 
viron vingt  mill«  recrues,  dont  la  seule 
ville  de  Paris  fournissait  à -peu -près  le 
tiers. 

En  1775,  la  dépense  du  département 
de  la  guerre  s'éleva  à  98,782,8341;  liv.  En 

1776, 
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Ï7765  elle  fut ,  l'artillerie  et  les  fortifîca* 

tions  comprises , 

De.   .   .   .»...* 74,000,000  liv. 

Taillon  et  Maréchaussée.  .   .  .     3,686,756 
Maison  militaire  du  roi 8,000,000 

Total 85,686,756  liv. 

suivant  M.  Turgot;  mais  M.  de  Clugny, 
son  successeur  au  contrôle  général ,  pré- 
tendit que  la  dépense  effective  était  de 
g3, 523, 382  liv. 

En  1 7  8 1 ,  M.  Necker  évalua  les  dépenses 
de  la  guerre ,  non  compris  les  taxation  s  des 
trésoriers  et  les  pensions ,  comme  il  suit  : 

Pour  les  troupes 6 5, 200,000  liv. 

Artillerie  et  Fortifications.  .  .  .     9,200,000 

Maréchaussée 3,575,000 

Maison  militaire  du  roi 7,681,000 

Total 85,656,000  liv. 

Mais  M.   de  Calonne  prouva 
qu'on  avait  dépensé  au-delà.  .  .  .     0,494,000 

La  dépense  réelle  fut  donc  de.  .  89,150,000  liv. 

En  1783,  le  contrôleur-général  Joly  de 
Fleury  apprécia  les  fonds  de  la  guerre, 
pour  cette  année,  à  107  millions. 
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En  1787,  les  états  remis  aux  notables 
les  portaient  à  11 5, 600,000  liv. 

Dans  le  compte  rendu  en  1788  par 
r^^rchevêque  Loménie  deBrienne,  il  avan- 
çait, que  les  dépenses  militaires  étaient  de 
]i4  millions;  que  les  réductions  opérées 
en  1787  s'élevaient  à  3,7120,000  liv.,  et 
qu'on  pouvait  se  flatter  que  les  opéra- 
tions du  conseil  de  la  guerre  produiraient 
une  nouvelle  réduction  de  8,280,000  liv. 

En  1789  la  somme  des  dépenses  de  la 
guerre  montait  à  96,883,64,5  liv. 

Il  résulte  du  mémoire  remis  au  roi  en 
1774,  par  le  maréchal  du  Muy,  et  des  dé- 
tails qu'on  y  a  ajoutés,  que  depuis  1669 
jusqu'en  1789  ,  c'est-à-dire  pendant  cent 
trente  ans,  le  pié  de  paix  de  l'armée  fran- 
çaise n'avait  varié  que  d'environ  trente- 
cinq  mille  hommes  ;  augmentation  beau- 
coup trop  faible,  en  raison  de  celle  du  ter- 
ritoire français  sous  Louis  xiv  et  Louis  xv, 
et  sur-tout  de  celle  des  armées  des  puis- 
sances étrangères,  notamment  de  l'Au- 
triche, de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  dont 
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les  deux  dernières  étaient  à  peine  comjp- 
tées  dans  la  balance  politique  à  la  mort 
de  Louis  xiv  en  1 7 1 5.  La  révolution  fran- 
çaise et  la  guerre  qu'elle  produisit,  expo- 
sèrent Tarmée  à  de  fréquentes  vicissitudes, 
dont  on  se  bornera  à  rapporter  les  prin- 
cipales. 

Le  département  de  la  guerre  fut  confié, 
le  3  août  1789,  au  comte  de  la  Tour-du- 
Pin-Paulin ,  lieutenant-général  (1) ,  ancien 

(1)  Voici  la  suite  des  secrétaires  d'état  ou  mi- 
nistres de  la.  guerre  jusqu'au  10  août  1792  ,  que 
Louis  XVI  fut  renversé  du  trône. 

Jean-Frédéric,  comte  de  la  Tour-du-Pin -Paulin, 
lieutenant-général,  nommé  le  5  août  1789,  se  dé- 
met le  9  novembre  1790. 

N.  du  Portail,  maréchal-de-camp,  nommé  le 
l5  novembre  1790  ,  parvient  au  grade  de  lieute- 
nant-général, et  se  démet  le  5  décembre  1791. 

Louis- Victor-Théau-Raphaël-Simon ,  comte  de 
Narbonne-Lara ,  maréchal-de-camp,  pourvu  le 
6  décembre  1791 ,  renvoyé  le  9  mars  1792. 

Pierre  de  Grave,  maréchal-de-camp,  lui  suc- 
cède le  10  mars  1792,  et  se  démet  le  8  mai  sui- 
vant. 

Joseph  Servan,  maréchal-de  camp,  qui  le  reui- 
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et  loyal  militaire, rempli  d'excellentes  in- 
tentions, enfin  trop  bon  citoyen  et  trop 
au-dessus  du  sot  amour-propre  ,  pour  ne 
pas  chercher  par -tout  les  résultats  qui 
pouvaient  réclairer.  Le  mémoire  dressé 
sous  le  ministère  du  maréchal  du  Muy, 
suffik  pour  le  convaincre  que  l'armée,  sur 
le  pié  où  il  la  trouvait,  était  réellement 
insuffisante.  Il  se  flatta  d'abord,  que  les 
états-généraux  la  feraient  augmenter  con- 
venablement, sur  ses  représentations;  mais 

place  le  9  mai ,  est  congédié  le  12  juin  par  les 
intrigues  de  son  successeur. 

Le  lieutenant- général  Dumourier,  ministre  des 
affaires  étrangères  depuis  le  i5  mars  1792,  prend 
le  12  juin  au  soir  le  département  de  la  guerre  , 
dont  il  est  forcé  de  se  démettre  le  1 6. 

N.  Lajard,  adjudant- général ,  nommé  le  17 
juin,  se  démet  le  22  juillet  1792. 

N.  d'Abancourt ,  colonel  dans  les  troupes  à  che- 
val, nommé  le  25  juillet,  décrété  d'accusation  par 
l'assemblée  nationale  le  10  août,  arrêté  le  même 
jour  et  conduit  devant  ]a  haute-cour  établie  à  Or- 
léans ,  massacré  le  9  septembre  à  Versailles  avec 
les  prisonniers  amenés  d'Orléans. 
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s'étant  érigés  en  assemblée  nationale ,  vou- 
lant tout  gouverner,  et  craignant  tout, 
notamment  les  troupes ,  elle  choisit  dans 
son  propre  sein,  le  i*""^  octobre  1789,  un 
certain  nombre  de  membres  pour  former 
un  comité  militaire ,  encore  moins  destiné 
à  concourir  à  la  restauration  ou  constitu- 
tion de  Farmée,  qu'à  la  surveiller,  à  la 
diviser  et  par  conséquent  à  TaiFaiblir.  Il 
fut  même  question  à  diverses  époques  de 
la  licencier.  La  fermentation  générale  pro- 
duite par  la  révolution ,  influa  essentiel- 
lement sur  la  plupart  des  régimens  :  il  en 
résulta  beaucoup  de  relâchement,  d'in- 
subordination ,  de  désordres,  même  d'ex- 
cès, de  désertion  et  de  congés,  les  uns  lé- 
gitimes, mais  le  plus  grand  nombre  abu- 
sifs ou  forcés.  Plus  le  comité  militaire  de 
rassemblée   nationale   se   renouvela ,    et 
plus  le  système  révolutionnaire  s'y  enra- 
cina. Ce  comité,  prequ' entièrement  com- 
posé de  jeunes  gens  sans  expérience ,  et 
par  cette  raison  avide&d'influence  et  d'au- 
torité ,  rivalisait  avec  le  ministre  de  la 
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guerre,  le  contrariait  et  s'arrogeait  même 
quelquefois  ses  fonctions.  Plus  occupés 
d'intrigues  que  du  bien  public  ,  quand 
les  membres  du  comité^  dont  plusieurs 
n'étaient  pas  même  militaires,  tâchaientde 
suppléer  à  leur  ignorance  par  des  lumières 
étrangères,  il  leur  arriva  souvent  de  se 
livrer  à  des  intrigans  aussi  peu  instruits, 
mais  qu'ilssupposaientplushabiles  qu'eux, 
et  de  préférer  des  vues  absurdes  aux  idées 
les  plus  raisonnables. 

Le  comte  de  la  Tour-du-Pin  pensait , 
que  notre  état  de  guerre  devait  être  au 
moins  de  deux  cent  cinquante  mille  hom- 
mes ,  dont  quarante  mille  de  Iroupes  à 
cheval ,  et  qu'il  fédlait  calculer  l'état  de 
paix  de  manière  qu'on  ne  fût  pas  obligé 
d'ajouter  à  l'infanterie ,  et  sur-tout  à  la 
cavalerie,  un  trop  grand  nombre  de  nou- 
veaux soldats,  quand  il  s'agirait  d'entrer 
en  campagne.  Mais  le  ministre  se  vit  res- 
treint le  28  février  1790,  par  l'assemblée 
nationale ,  pour  tojites  les  dépenses  de  la 
guerre ,«À  quatre-vingt-quatre  millions. 
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somme  avec  laquelle  on  pouvait  à  peine 
subvenir  aux  diverses  charges  de  ce  dé- 
partement, sur-tout  diaprés  l'augmenta- 
tion de  solde  de  trente- deux  deniers  par 
jour,  à  compter  du  i^*^  mai  suivant,  ac- 
cordée par  le  même  décret  du  2  8,  à  chaque 
soldat  ou  soiis  -  officier  des  deux  armes. 
Cette  mesure  fit  porter  la  solde  du  fan- 
tassin à  sept  sous  six  deniers  par  jour,  et 
celle  du  cavalier ,  hussard ,  dragon  ou  chas- 
seur,  à  huit  sous  six  deniers.  La  solde  des 
deux  armes  aurait  dû  être  effectivement 
de  seize  deniers  de  plus,  mais  sur  les  trente- 
deux  ,  le  décret  du  6  juin  n'en  ajouta  que 
la  moitié  à  la  paye  journalière,  dix  aug- 
mentèrent la  masse  du  linge  et  chaussure, 
et  les  six  autres  furent  destinés  aux  menus- 
plaisirs  du  soldat.  Cette  augmentation  était 
d'autant  plus  équitable,  que  le  renchérisse- 
ment des  subsistances  depuis  1 789  rendait 
insuffisante  la  solde  précédente;  mais  aussi 
Y  Armée  de  Ligne  3  ainsi  qu'on  commença 
à  l'appeler  alors ,  pour  la  distinguer  des 
Gardes  nationales ,  fut-elle  réduite  par  le 
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décret  du  18  août  1790,  concernant  son 
organisation ,  à  cent  dix  mille  cinq  cent 
quatre-vingt-seize  hommes  d'infanterie , 
à  dix  mille  cent  trente-sept  d'artillei'ie  et 
du  génie  ,  à  trente  mille  quarante  de 
troupes  à  cheval,  en  comptant  les  officiers 
des  deux  armes,  et  à  quatre-vingt-quatorze 
officiers  généraux.  Quant  à  la  Maréchaus- 
sée ,  qu'on  nomma  Gendarmerie  natio- 
nale y  l'assemblée  se  réserva  de  statuer 
ultérieurement  sur  son  nombre  et  son 
organisation.  D'après  ce  décret ,  Farmée 
de  ligne  proprement  dite,  ne  pouvait  s'éle- 
ver à  plus  de  cent  cinquante  mille  huit 
cent  quarante-huit  hommes ,  tant  officiers 
que  soldats,  ni  les  troupes  étrangères  à  la 
solde  de  France ,  comme  Suisses  ,  Alle- 
mands, Italiens,  etc.  et  faisant  partie  du 
nombre  ci-dessus,  excéder  vingt-six  mille 
hommes,  sans  un  nouveau  décret  du  corps 
législatif.  Enfin  quatre-vingt-quatorze  offi- 
ciers généraux  seulement,  savoir,  quatre 
généraux  d'armée  ,  trente  lieutenans- 
généraux    et   soixante    maréchaux  -  de-^ 
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camp  ,  devaient  être  employés,  les  pre- 
iniers  avec   quatre  aides- de- camp ,  les 
seconds  avec  deux  ,  et  les  derniers  avec 
tm  seul. 

M.  de  la  Tour-du-Pin,,  convaincu  de 
rinsuffisance  de  ces  forces,  sur-tout  dans 
les  conjonctures  politiques  où  Fon  se  trour 
vait,  insista  du  moins  sur  la  nécessité  d'une 
précaution  indispensable  à  la  sûreté  de 
TEtat  f  en  supposant  qu'on  fut  obligé  d'en^ 
trer  en  guerre  :  c'est  qu'il  y  eut  toujours , 
au  lieu  des  milices  qu'on  voulait  suppri- 
mer, cent  mille  hommes  de  troupes  auxi- 
liaires, prêts  à  être  incorporés  dans  l'ar- 
mée, dont  l'effectif  n'était  plus,  le  i^"^  oc- 
tobre 1790,  que  de  cent  vingt- trois  mille 
neuf  cent  quatre-vingt-quatre  hommes; 
de  manière  que  depuis  le  i^r  juillet  1789, 
c'est-à-dire  en  quinze  mois,  les  désordres 
et  les  causes  alléguées  plus  haut  avaient 
produit  dans  nos  forces  un  vide  de  trente 
mille  neuf  cent  vingt-six  hommes.  Enfin 
M.  de  la  Tour-du-Pin  voj^ant  son  zèle  et 
ses  représentations  dédaignées ,  et  qu'on 


(  io6  ) 
l'abreuvait  d'injustices  et  de  dégoûts ,  con- 
clut que  le  bien  public  était  alors  infai- 
sable ,  et  donna  sa  démission  en  novembre 
1790.  Il  fut  remplacé  par  M.  du  Portail, 
maréchal-de-camp,  militaire  d'un  grand 
mérite  ,  ci-devant  ingénieur,  et  employé 
en  Amérique  par  le  général  Washington 
qui  lui  accordait  toute  sa  confiance,  et  aux 
succès  duquel  il  avait  essentiellement  con- 
tribué. 

M.  du  Portail  profita  d'une  influence 
momentanée  qu'il  obtint  dans  le  comité 
militaire  de  l'assemblée  nationale ,  pour 
organiser  ,  par  diverses  ordonnances  ren- 
dues le  1"  janvier  1791 ,  l'armée  comme 
il  suit,  les  officiers  des  deux  armes  com- 
pris : 

INFANTERIE. 

Quatre-vingt-deux  régiraens  de  deux  batail- 
loiis ,  chacun  de  huit  compagnies  de  fusiliers  et 
d'une  de  gi'enadiers ,  faisant  par  régiment,  avec 
Vétat-major,  mille  vingt-neuf  hommes,  sur  le  pié 
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de  paix 84,378  ^' 

Douze  régimens  d'infanterie  Al- 
lemande, Irlandaise ,  etc.  constitués 
comme  les  Français 1 2,848 

Un  régiment  de  Gardes-Suisses 
à  quatre  bataillons,  conservant  Jus- 
qu'à nouvel  ordre  la  constitution 
de  1762 2,55o 

Onze  régimens  Suisses  à  deux 
bataillons  ,  idem 11 ,429 

Douze  corps  ou  bataillons  d'in- 
fanlerie  légère  ,  de  huit  compa- 
gnies chacun  ,  organisés  comme 
rinfanterie  française  ,  mais  sans 
compagnie  de  grenadiers  ,  et  ne 
faisant  par  conséquent  que  quatre 
cent  cinquante-deux  hommes.  .  .       5,414 

Sept  régimens  d'artillerie  ,  les 
commandans  ,  directeurs  d'arse- 
naux ,  etc.  compris 9:556 

Total  de  l'infanterie.  .  .  126,975 

TROUPES      A     CHEVAL. 


Deux  régimens  de  Carabiniers ,  de  quatre  es-r 
cadrons,  chacun  de  deux  compagnies,  et  de  cinq 
cent  quatre-vingt-un  hommes  par 
régiment.  ,.  ^  .,.«..  ^  .  ,   ,       1,^6?  '">«^'"- 


faornate». 
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De  Vautre  part.  .  .        1,162  ^*'"'' 

Vingt-quatre  régimens  de  cava- 
lerie de  trois  escadrons  et  de  quatre 
cent  trente-neuf  hommes io,556 

Six  régimens  de  hussards  de  quatre 
escadrons  et  de  cinq  cent  quatre- 
vingts  hommes 3,48o 

Dix-huit  rëgiraens  de  dragons  , 
composés  comme  la  cavalerie.  .   .       7>90*-j 

Douze  régimens  de  chasseurs  à 
cheval ,  composés  comme  les  hus- 
sards        6,960 


Total  des  troupes  à  cheval.     5o,o4o  i""»"»"- 

Infantei'ie 125,975 

A  quoi  il  faut  ajouter  : 

1**.  Généraux  employés.  ....  gi 

2°.  Aides-de-camp •        188 

3°.  Corps  du  génie 3io 

4°.  Adjudans  de  places '   5o 

5°.  Commissaires  des  guerres.  .  157 
6°.  La  Gendarmerie  nationale , 
(qu'il  convient  de  comprendre  au 
nombre  des  forces  militaires,  puis- 
qu'elle servit  fréquemment  avec  les 
troupes  de  ligne),  vingt-huit  divi- 
sions        7/^7^ 

Total  de  l'armée 164,269 '"'""»" 

Ces  forces  n'étaient  complètes  que  sur 
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le  tableau ,  car  Feffectif  n'avait  pu  aug- 
menter sensiblement   depuis  le  premier 
octobre  1790,  parce  que  le  recrutement 
compensait  à  peine  la  désertion  que  le 
relâchement  ou  Fabrogation  des  anciennes 
loix  empêchaient  de  réprimer  et  de  punir; 
d'ailleurs  la  constitution  de  M.  du  Por- 
tail, quoique  fort  bonne,  présentait  un 
inconvénient  essentiel ,  qu'on  ne  pouvait 
imputer  à  ce  ministre ,  qui  n'en  était  pas 
moins  frappé  que  son  prédécesseur  :  c'était 
la  multitude   de    nouveaux  soldats    qui 
devaient  entrer  dans  les  troupes  des  deux 
armes,  au  moment  où  il  s'agirait  de  les 
mettre  au  grand  complet ,  c'est-à-dire  sur 
le   pié  de  guerre.  Celui    de  chaque  ba- 
taillon devait  être  de  sept  cent  cinquante 
hommes,  non  compris  vingt- sept  offi- 
ciers ,  et   celui   de    chaque   escadron  de 
cent   soixante  -  dix  hommes  ,   non  com- 
pris huit  officiers.  Un  bataillon  au  petit 
complet  étant  de  quatre  cent  soixante- 
seize  hommes  sans  les  officiers,  il  faJlait 
y  ajouter   deux  cent  soixante -quatorze 
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recrues  ,  d'où  il  résultait  qu'environ  le 
tiers  de  l'infanterie  serait  de  cette  qualité 
d'hommes  au  début  de  la  guerre.  Le  grand 
complet  d'un  bataillon  d'infanterie  légère 
ne  devait  être  que  de  sept  cent  vingt-Un 
hommes  ,  vingt -huit  officiers  compris. 
Un  escadron  sur  le  pié  de  paix  étant  de 
cent  trente-quatre  cavaliers ,  hussards  ^ 
dragons  ,  ou  chasseurs  ,  il  fallait ,  pour  le 
porter  à  cent  soixante  -  dix ,  une  aug- 
mentation de  trente-six  recrues ,  c'est-à- 
dire  un  peu  moins  du  quart  du  nombre 
total.  La  proportion  des  recrues  était  alors 
évidemment  beaucoup  trop  forte ,  dans 
les  deux  armes,  et  pouvait  énerver  la 
qualité  et  la  fermeté  des  troupes  pendant 
les  premières  campagnes.  M.  du  Portail  fit 
valoir  cette  considération  assez  efficace-^ 
ment,  pour  obtenir,  le  28  janvier  1791J 
un  décret  qui  enjoignait  de  porter  au 
grand  complet  trente  régimens  d'infan- 
terie et  vingt  régimens  de  troupes  à  che^ 
val ,  dont  douze  de  trois  escadrons  et  huit 
de  quatre.  Le  ministre  jugeant,  avec  rai- 
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son,  cette  précaution  encore  insuffisante, 
ne  cessait  de  stimuler  le  comité  militaire, 
qui  provoqua  enfin  ,  de  la  part  de  l'As- 
semblée nationale ,  les  mesures  suivantes. 
Le  2  2  avril ,  elle  décréta  une  conscription 
de  trois  cent  mille  hommes  de  gardes 
nationales  ,  pour  être  organisés  sur  le 
champ  en  compagnies  et  en  bataillons, 
qu'on  assemblerait  quand  on  en  aurait 
besoin.  Le  4  juin  ,  un  autre  décret  or- 
donna la  répartition  de  cent  mille  soldats 
auxiliaires  sur  tous  les  départemens  du 
royaume,  pour  remplacer  les  milices  ou 
troupes  provinciales  abolies  le  4  mars  pré- 
cédent. Sur  ces  cent  mille  hommes,  vingt- 
cinq  mille  étaient  réservés  pour  le  service 
de  la  marine ,  et  les  soixante-quinsse  mille 
restans,  destinés  à  celui  désarmées  de  terre, 
devaient  être  enrôlés  pour  trois  ans,  et 
formés  sans  délai ,  afin  d'être  prêts  à  mar- 
cher au  premier  ordre  ;  ce  qui  était  plus 
facile  à  prescrire  qu'à  réaliser.  Les  2 1  juin, 
3  juillet  et  4  août ,  l'Assemblée  nationale 
Tendit  encore  trois  décrets  sur  l'augraen- 
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talion  de  nos  forces.  Deux  de  ces  loix  pres- 
crivaient de  mettre  en  activité  des  batail- 
lons de  volontaires ,  composés  de  cinq  cent 
soixante-huit  hommes  de  gardes  natio- 
nales des  départemens  de  la  frontière  , 
au  nombre  de  vingt-six  mille  hommes,- 
savoir  ,  huit  mille  sur  la  Somme ,  dix 
mille  pour  la  défense  des  frontières  des 
Ardennes  ,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle , 
et  huit  mille  pour  celle  du.  Rhin.  Le  décret 
du  3  juillet  enjoignait  aux  régimens , 
même  aux  sept  d'artillerie ,  qui  n'avaient 
pas  encore  reçu  Tordre  de  se  porter  au 
complet  de  sept  cent  cinquante  hommes 
par  bataillon ,  et  de  cent  soixante-dix  par 
escadron ,  de  l'exécuter  sans  délai.  Enfin  , 
le  2  2  juillet  vit  naître  un  nouveau  décret 
pour  mettre  en  activité ,  tant  sur  les  fron- 
tières que  sur  les  côtes,  soixante-onze  mille 
hommes  de  gardes  nationales  ,  indépen- 
damment des  vingt-six  mille  dont  la  levée 
avait  été  ordonnée  peu  auparavant.  On 
voulait  avoir  dès-lors  sur  pié  deux  cent 
quarante- trois  mille  hommes,  et  trois  cent 

dix 
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dix  mille  lorsque  l'arinée  serait  parvenue 
au  complet  ;  .mais  on  était  encore  bien 
loin  de  compte  ,  parce  qu'on  ne  fait  pas 
des  soldats  à  coups  de  plume ,  et  que  le 
premier  juillet  l'effectif  ne  montait  qu'à 
cent  quarante-six  mille  hommes ,  tandis 
que,  d'après  les  augmentations  décrétées^ 
il  aurait  dû  être  de  deux  cent  treize  mille: 
Si  les  soldats  manquaient ,  les  généraux 
abondaient ,  et  on  en  refusa  un  grand 
nombre,  lorsqu'il  fut  question  d'ajouter  à 
ceux  déjà  en  activité  ,  quatre  lieutenans 
généraux  et  douze  maréchaux  de  camp. 

Toutes  ces  mesures  successives  et  par- 
tielles, prouvent  les  difficultés  qu'on  avait 
eu  à  surmonter ,  pour  amener  l'Assemblée 
nationale  à  souffrir  que  l'armée  offrît  une 
masse  imposante  ,  du  moins  par  le  nom- 
bre ;  et  peut-être  qu'on  n'aurait  pu  réus- 
sir à  vaincre  sa  répugnance ,  sans  la  con-^ 
sidération ,  que  nos  divisions  intestines 
pouvaient  faire  naître  aux  puissances 
voisines  le  désir  d'en  profiter ,  par  une 
invasion  susceptible  d'amener  le  renver- 
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sèment  de  la  révolution  ,  la  perte  de  ses 
auteurs  ,  et  peut-être  le  partage  du  terri- 
toire français.  Cependant ,  à  cette  époque , 
FEmpereur  n'avait  qu'environ  quarante- 
cinq  mille  hommes  dans  les  Pays-Bas  , 
dont  la  fermentation  était  plutôt  com- 
primée que  détruite ,  et  à-peu-près  cinq 
mille  dans  le  duché  du  Luxembourg; 
mais  la  cour  de  Vienne  pouvait  en  peu 
de  temps  doubler  et  tripler  ces  forces. 
Quant  à  la  France ,  elle  avait  :  entre  Dun- 
kerke  et  Givet ,  cinquante-un  bataillons 
et  vingt-cinq  escadrons ,  formant  un  elï'ec- 
tif  de  vingt-cinq  mille  deux  cent  quatre- 
vingt-trois  hommes ,  qui  au  complet  dé- 
crété 5  devaient  s'élever  à  quarante-deux 
mille  cinq  cents  ,•  entre  Givet  et  Bitsche , 
vingt-un  bataillons  et  quarante  escadrons , 
en  tout  quinze  mille  huit  cent  soixante- 
cinq  hommes ,  au  lieu  de  vingt-deux 
maille  cinq  cent  cinquante  ;  entre  Bitsche 
et  Béfoït,  vingt-huit  bataillons  et  qua- 
rante -  trois  escadrons  faisant  dix  -  neuf 
mille  cinq  cent  quatre-vingt-six  hommes, 
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qui  auraient  dû  être  au  nombre  de  vingt- 
huit  mille  trois  cent  dix.  Cet  effectif  de 
soixante  mille  sept  cent  trente -quatre 
hommes,  qui  au  complet  devait  être  de 
quatre-vingt-treize  mille  trois  cent  soi- 
xante, non  compris  les  vingt-six  mille 
hommes  de  gardes  nationales  dont  on  a 
parlé  plus  haut ,  et  une  réserve  de  quinze 
mille  hommes  qu'on  se  proposait  d'établir 
à  Senlis ,  Compiégne  et  Soissons ,  aurait 
porté  nos  forces  réelles,  entre  Dunkerke 
et  Béfort ,  à  cent  trente  -  quatre  mille 
hommes  ,  indépendamment  de  ce  qu'on 
aurait  pu  tirer  des  autres  parties  du 
royaume,  où  il  restait  environ  soixante 
mille  hommes ,  tant  infanterie  que  cava- 
Jerie. 

Diverses  causes  concouraient  à  la  fai- 
blesse de  l'armée.  Les  liens  de  la  disci- 
.pline  militaire  étaient  relâchés  ou  plutôt 
rompus,  au  point  que  plusieurs  décrets 
rendus,  en  1790  et  1791,  pour  la  réta- 
hlir,  n'avaient  produit  aucun  effet  ;  des 
dissentions  et  des  défiances  continuaient 

H2 


<  '16  ) 

à  énerver  la  plupart  des  régiinens.  Les 
révolutionnaires  exagérés  ou  mal  inten- 
tionnés fomentaient  ces  troubles ,  en  exci- 
tant les  soldats  contre  les  officiers ,  qu'on 
suspectait  trop  généralement  de  ne  pas 
aimer  la  révolution  ;  car  le  plus  grand 
nombre,  qui  gagnait  davantage  qu'il  ne 
perdait  aux  changemens  qu'elle  avait 
produits  ,  eût  embrassé  avec  ardeur  le 
nouvel  ordre  de  choses,  si  on  ne  les  en  eût 
pas  dégoûtés  mal-adroitement.  Un  nom- 
mé François -Paul -Nicolas  Anthoine  , 
lieutenant-général  du  bailliage  de  Boulai, 
membre  de  l'Assemblée  nationale  ,  pro- 
nonça devant  la  Société  des  Amis  de  la 
Constitution ,  séante  aux  Jacobins ,  un 
long  et  ennuyeux  discours  sur  la  préten- 
due nécessité  de  licencier  tous  les  officiers 
de  l'armée.  Cette  pièce ,  et  d'autres  écrits 
incendiaires  du  même  genre,  qu'on  im^- 
primaitet  répandait  avec  profusion  parmi 
les  soldats  ,  les  porta  au  soulèvement  et 
même  aux  voies  de  fait  contre  leurs  offi- 
ciers, dont  deux  mill  au  moins  avaient 
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déjà  abandonné  leur  emploi  à  la  fin  de 
1791.  On  croira  sans  peine  qu^ils  ne  son- 
gèrent pas  à  envoyer  des  recrues  à  leur» 
régimens  respectifs.  Ceux  qui  étaient  en- 
core à  leur  poste ,  incertains  de  leur  exis- 
tence ou  occupés  de  la  conserver  ,  négli- 
gèrent aussi  de  recruter  ;  et  comme  c'é- 
taient les  oificiers  des  différentes  armes 
qui  subvenaient  àla  plus  grande  partie  du 
recrutement  général,  son  interruption  fut 
entière  ,  et  il  ne  put  remplir  les  vides 
ordinaires,  encore  moins  ceux  produits 
par  des  désertions  et  des  congés  également 
nombreux.  C'était  de  la  classe  d'hom- 
mes destinés  à  former  les  auxiliaires  , 
qu'on  tirait  le  plus  de  soldats ,  et  la  levée 
de  cette  nouvelle  espèce  de  troupes ,  essuy  a 
elle-même  beaucoup  de  lenteurs ,  à  raison 
des  moyens  préalables  d'exécution  qui 
furent  nécessaires.  Ainsi  le  complètement 
des  anciennes  troupes  ,  la  forniation  des 
nouvelles,  et  l'organisation  de  la  Gendar- 
merie nationale  concourant  simultané- 
ment ensemble,  se  nuisirent  respective- 
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ment;  d'où  il  résultait  que  les  mesures  de 
r  Assemblée  nationale  étaient  si  mal  prises, 
qu'elles  se  détruisaient  mutuellement.  Le 
comité  militaire  du  corps  législatif,  qui 
succéda  le  premier  octobre  1791  à  l'As- 
semblée constituante  ,  infiniment  moins 
instruit  et  encore  plus  révolutionnaire 
que  celui  de  celle-ci ,  aggrava  tous  les 
maux  loin  d'y  remédier.  M.  du  Portail, 
dont  les  vues  étaient  trop  sages  et  trop 
méthodiques  pour  plaire  à  des  hommes 
aussi  ardens ,  fut  harcelé  et  dénoncé  si 
indécemment ,  qu'il  voulut  absolument 
quitter  le  département  de  la  guerre  le 
5  décembre  1 79 1 .  Le  Roi  nomma  le  lende- 
main, pour  le  remplacer ,  le  comte  Louis 
de  Narbonne ,  maréchal-de-camp.  Il  était 
difficile  de  choisir  un  ministre  plus  spiri-^ 
tuel  et  doué  de  formes  plus  aimables  ; 
aussi  obtint-il  d'abord  une  grande  influence 
sur  la  majorité  du  Corps  législatif. 

Soit  que  le  nouveau  ministre  désirât 
la  guerre  ,  ou  qu'il  pensât  simplement 
comme  son  prédécesseur  ,  qu'il  fallait  se 


(  U9  ) 
mettre  en  mesure  de  la  soutenir,  il  an- 
nonça le  14  décembre  1791 ,  à  FAssem-^ 
blée  nationale,  qu'il  avait  engagé  le  Roi  à 
ordonner  de  rassembler  sous  un  mois  cent 
cinquante  mille  hommes  sur  nos  fron- 
tières, et  qu'il  se  croyait  assuré  qu'une 
réunion  de  forces  aussi  imposantes  n'était 
pas  impossible.  Malheureusement  M.  de 
Narbonne  se  trompait  dans  ses  calculs.  Il 
observa  que  trois  armées  avaient  paru 
nécessaires ,  l'une  sur  le  Rhin ,  aux  ordres 
du  général  Luckner  ;  l'une  sur  la  Meuse , 
qui  était  confiée  à  M.  de  la  Fayette  ,  et  la 
troisième ,  en  Flandre  ,  commandée  par 
M.  de  Rochanibeau.  Le  lieutenant-général 
de  Choisi,  qui  s'était  distingué  dans  la 
guerre  des  Confédérés  de  Pologne,  fut 
nommé  pour  commander  dans  le  midi  de 
la  France.  Les  forces  de  cette  partie  de- 
vaient au  besoin  être  partagées  en  deux 
armées  ;  l'une  pour  la  frontière  des  Alpes, 
et  l'autre  pour  celle  des  Pyrénées.  Le 
ministre  ajouta  ,  que  pour  accélérer  les 
mesures    dont  il   venait  d'entretenir   le 
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Corps  législatif,  il  se  disposait  à  partir 
pour  une  tournée  vers  les  Pays-Bas ,  la 
Meuse  et  le  Rhin ,  et  finit  par  solliciter 
un  décret ,  qui  autorisât  le  Roi  à  élever 
au  grade  de  maréchal  de  France  les  géné- 
raux Luckner  et  Rochambeau.  L'Assem- 
blée déféra  à  cette  demande  le  .'24  dé- 
cembre. 

M.  de  Narbonne ,  à  son  retour  ,  parut 
de  nouveau  le  1 1  janvier  1792  à  la  barre 
du  Corps  législatif,  auquel  il  déclara  :  que 
nonobstant  Tordre  donné  à  Tarmée  de  se 
porter  au  pié  de  guerre ,  l'incomplet  était 
tel ,  qu'on  ne  pouvait  faire  aucune  dispo- 
sition certaine  ;  qu'il  y  avait ,  à  la'vérité , 
depuis  Dunkerke  jusqu'à  Besançon ,  deux 
cent  quarante  bataillons  et  cent  soixante 
escadrons  ;  mais  qu'en  supposant  quatre- 
vingt-huit  bataillons  et  quarante- huit 
escadrons  employés  à  la  garde  des  places 
et  de  différens  postes  sur  la  surface  du 
royaume  ,  on  ne  pouvait  porter  hors  des 
frontières  que  cent  cinquante  bataillons 
et  cent  treize  escadrons ,   les  premiers  à 
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cinq  cents  hommes  et  les  autres  à  cent 

vingt ,'  que  cette  appréciation  donnait  :  • 

Pour  l'infanterie. 76,000  •"""""*♦ 

Pour  la  cavalerie i5,5oo 

_.        -       -        f  infanterie.  .  ,  .     44,ooo 
Dans  les  places-;  ,    .  r    c 

^  (cavalerie.   .    .  .       0,7(30 

Que  l'effectif  n'ëtait  donc   que 
d'environ i58,26o  •"""■""• 

et  qu'il  en  manquait  au  moiri^  cinquante- 
un  mille  pour  que  Tarmée  de  ligne  fût 
complète;  que ,  par  exemple ,  les  garnisons 
restreintes  à  ce  qui  leur  était  rigoureu- 
sement nécessaire ,  les  troupes  disponibles 
se  réduisaient  : 
Pour  l'armée  du  Nord  ,  j        1  •. 

bommes,  de  cavalerie. 

OU  Flandre ,  à 5o,ooo       dont  6,000 

Pour  l'armée  du  centre 
ou  Meuse,  à 25, 000  5,5oo 

Pour  l'armée  du  Rhin, 
à 28,000  6,000 


hommes  ,  de  cavalerie. 

Total 83,000      dont  17,500 

auxquels  en  ajoutant  les  cinquante  mille 
hommes  ou  environ  employés  dans  le 
midi  _,  on   ne  trouvait    en   totalité    quo 
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cent  trente-trois  mille  cinq  cents  hom- 
mes ,  sans  compter  l'Artillerie  qui ,  au 
complet,  n'était  que  d'un  peu  plus  de  neuf 
mille  hommes,  dont  quatre  mille  man- 
quaient à  la  fin  de  décembre  J791.  Le 
ministre  ajouta ,  que  le  recrutement  des 
troupes  de  ligne  était  devenu  presque  im- 
possible ,  depuis  que  TajDpel  des  volon- 
taires nationaux,  qui  n'étaient  pas  au 
surplus  entièrement  organisés,  portait  vers 
ce  service  la  classe  d'hommes  qui  fournis- 
sait le  plus  généralement  aux  recrues; 
qu'il  devenait  donc  indispensable  d'y 
pourvoir  sans  délai  par  de  bons  arrange- 
mens.  Enfin  ,  que  comme  il  ne  fallait  rien 
négliger  de  ce  qui  pouvait  être  utile ,  il 
fixerait  incessamment  l'attention  de  l'As- 
semblée ,  sur  une  artillerie  volante  ou  à 
cheval ,  dont  la  création  paraissait  d'au- 
tant plus  nécessaire  ^  que  nos  voisins  en 
avaient ,  que  des  essais  ordonnés  à  cet 
égard  présentaient  des  résultats  satisfai- 
sans,  et  qu'il  proposerait  incessamment 
l'organisation  de  ce  nouveau  corps. 
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Comme  TAssemblée  nationale  différait 
de  prendre  en  considération  les  représen- 
tations de  M.  de  Narbonne,  relativement 
aux  troupes  de  ligne,  il  revint  à  la  charge 
le  23  janvier,  ne  dissimula  pas  qu'il  pa- 
raissait imprudent  de  compter  unique- 
ment sur  les  volontaires  nationaux  pour 
faire  la  guerre;  parce  que,  outre  qu'ils 
n'étaient  pas  encore  totalement  organisés , 
ils  n'auraient  de  long-temps  ni  assez  d'ins- 
truction ,  ni  assez  de  discipline  pour  en- 
trer avec  succès  en  lice  contre  des  troupes 
manœuvrières  ;  qu'il  paraissait  inexpli* 
cable  que  voulant  ou  que  prévoyant  la 
guerre,  on  négligeât  les  moyens  de  la 
soutenir  ;  qu'il  fallait  donc  remplir  sans  dé- 
lai le  vide  existant  dans  l'armée, -que,  d'un 
autre  côté ,  le  bien  du  service  exigeait 
qu'on  mît  encore  en  activité  huit  lieute- 
nans- généraux,  douze  maréchaux -de- 
camp  et  huit  commissaires  des  guerres.  Le 
a  5  janvier  ,  le  Corps  législatif  jugea  que  la 
meilleure  manière  de  porter  prompte- 
ment  l'armée  au  complet,  était  d'encou-^ 
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rager  le  recrutement,  par  l'augmentai iou 
du  prix  des  enrôlemens  volontaires  et  la 
diminution  des  années  de  service.  Quatre 
jours  après ,  c'est-à-dire  le  29  janvier  , 
TAssemblée  autorisa  Taugmentation  de- 
mandée en  officiers  généraux. 

Quoique  la  mesure  adoptée  le  26  jan- 
vier, par  le  Corps  législatif,  produisît 
quelques  avantages  ,1a pénurie  de  troupes 
était  encore  telle  au  commencement  de 
mars,  que  des  brigandages,  et  des  soulè- 
vemens  très-alarmans  ayant  éclaté  à  la 
fois  dans  plusieurs  parties  du  royaume  , 
on  ne  put  donner  des  forces  convenables 
aux  généraux  chargés  de  réprimer  ces 
troubles.  Ceux  du  département  de  TEure 
présentaient ,  aux  environs  d'Evreux ,  en- 
viron vingt-cinq  mille  séditieux  la  plu- 
part armés,  qui  pouvaient,  par  l'appât 
d'un  pillage  déjà  commencé  ,  augmenter 
journellement  leur  nombre ,  et  ravager 
les  deux  rives  de  la  Seine  jusqu'à  Paris. 
Malgré  l'imminence  du  danger,  on  ne  put 
fournir  au  général  envoyé  par  le  Roi  pour 
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rétablir  l*ordre  dans  cette  partie,  que  deux 
compagnies  de  cavalerie  montant  à  quatre- 
vingts  hommes ,  une  de  chasseurs  de  cin- 
quante, soixante-dix-neuf  gendarmes ,  et 
deux  cent  cinquante  hommes  de  la  garde 
nationale  parisienne  commandés  par  un 
agent  de  change.  Un  maréchal-de-camp , 
chargé  en  même  temps  d'aller  dissiper  les 
attroupés  qui  avaient  massacré  le  maire 
d'Etampes ,  ne  fut  pas  mieux  partagé  en 
moyens  répressifs.  Donner  ainsi  aux  gé^ 
néraux moins  des  forces  que  des  escortes, 
c'était  trop  compter  sur  leur  industrie  oii 
leurs  ressources  personnelles  ,  que  la  dif- 
ficulté des  circonstances  pouvait  rendre 
insuffisantes,  et  compromettre  le  salut 
public.  M.  deNarbonne  qui  le  sentait,  se 
préparait  à  stimuler  vigoureusement  le 
Corps  législatif,  relativement  à  la  situa- 
tion de  Tarmée ,  lorsqu'il  devint  suspect 
au  Roi ,  fut  renvoyé  très-brusquement  du 
ministère,  et  remplacé,  le  lo  mars,  par 
le  chevalier  de  Grave ,  maréchal-de-camp. 
3on  administration  qui  cessa  le  8  mai,  fut 
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encore  plus  courte  et  beaucoup  plus  ora- 
geuse que  celle  de  son  prédécesseur.  Voici 
ses  principaux  résultats  : 

1°.  Le  recrutement  de  Farmée  accéléré 
autant  qu'il  était  possible,  ne  la  porta  pas 
néanmoins  au  nombre  nécessaire,  pour 
fournir  des  troupes  à  la  moitié  des  dépar- 
teniens  qui  en  demandaient,  pour  main- 
tenir le  calme  sur  leur  territoire.  Les  dé- 
partemens  les  plus  agités  étaient  alors  ceux 
du  midi.  Quatre-vingt-dix-neuf  bataillons 
et  vingt-un  escadrons  dispersés  depuis 
Grenoble  jusqu'à  Bordeaux,  indépendam- 
ment de  quelques  bataillons  de  volontaires 
nationaux  occupant divejrs postes,  ne  pou- 
vaient maintenir  efficacement  la  tranquil- 
lité publique  dans  cette  immense  éten-* 
due,  au  le  géfitéral  Cboisi,  accusé  d'aris- 
toctraitie ,  ne  commandait  plus.  Il  avait  été 
remplacé,  le  21  mais, par  le  lieutenant-- 
géinéral  Wittgenstein  qui,  en  butte  à  la 
même  accusation,  fut  déplacé  le  12  avril. 
On  lui  donna,  le  même  jour,  pour  suc- 
oessear  le  général  Montesquiou  ,  à  qui  on 
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fournit  un  renfort  de  dix  bataillons  tirés 
de  Tarmée  du  Rhin. 

2^.  Décret  du  1 4  avril ,  sanctionné  le 
29 ,  portant  le  corps  de  la  Gendarmerie 
nationale  à  huit  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-quatre  hommes ,  les  officiers  com- 
pris. On  a  observé  plus  haut  que ,  depuis 
le  commencement  des  troubles,  on  em- 
ployait ce  corps  comme  cavalerie  de  ligne. 

3°.  Décret  du  17  avril,  sanctionné  le 
29 ,  pour  augmenter  le  corps  de  T Artille- 
rie de  neuf  compagnies  de  canonniers  à 
cheval ,  chacune  de  soixante-treize  hom- 
mes et  quatre  officiers  ;  en  tout  six  cerri 
quatre-vingt-quatre  hommes.  Cette  excel- 
lente institution ,  qui  a  contribué  essen- 
tiellement à  nos  succès,  fut  augmentée  et 
perfectionnée  dans  la  suite. 

4°.  Décret  du  20  avril ,  portant  décla- 
ration de  guerre  au  Roi  de  Hongrie  et  de 
Bohême  ,  avant  que  l'armée  française  eût 
été  mise  en  état  delà  soutenir;  circonstance 
qui  permet  de  taxer  cette  mesure  au  moins 
d'imprudence.  .  - 
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5°.  Marche  de*  Lille  sur  Tournai ,  lé 
s 8  avril ,  d'un  corps  de  troupes  françaises , 
qui  prend  la  fuite  à  la  vue  des  Autri- 
chiens ,  et  massacre  le  marcchal-de-camp 
Théobald  Dillon ,  son  général ,  en  reve- 
nant à  Lille.  Le  29  avril ,  marche  de  Va- 
lenciennes  sur  Mons,  d'une  grosse  division 
de  nos  troupes  ,  aux  ordres  du  général 
Biron,  qui  ne  peut  les  empêcher  de  lâcher 
le  pié  au  premier  coup  de  canon,  et  de 
regagner  Valenciennes  dans  la  plus  grande 
confusion.  Ces  deux  déroutes,  uniquement 
le  fruit  de  Findiscipline  des  troupes ,  dé- 
terminent le  maréchal  de  Rochambeau  à 
se  démettre  du  commandement  de  Tar- 
mée  du  Nord ,  dans  lequel  le  maréchal  de 
Luckner  le  remplace. 

6°.  Défection  du  régiment  de  cavalerie 
de  Royal-Allemand,  qui  passe  le  6  mai 
csn  Allemagne  avec  armes  et  bagages. 
1  '  Quoique  ces  calamités ,  résultat  naturel 
des  conjonctures,  ne  pussent  être  impu- 
tées à  M.  de  Grave,  qui  manifesta  beau- 
coup de  zèle  et  d'application ,  il  donna 

sa 
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sa  démission ,  et  fut  remplacé  le  g  niai  par 
M.  de  Sei'van  ,  maréchal-de-camp.  Il  étaife 
impossible  de  choisir  un  sujet  plus  propre 
à  diriger  le  département  de  la  guerre.  En, 
peu  de  jours,  il  mit  dans  toutçs  les  par-* 
lies  de  son  administration  un  ordre  in-* 
fini,  et  aucun  détail  n'échappait  à  son. 
activité.  En  même  temps  qu'il  pressait 
l'organisation  des  volontaires  nationaux  ^ 
dont  on  avait  ordonné  de  lever  cent  qu^n. 
tre-vingts  bataillons,  qu'il  dressait  un  plan 
pour  former  des  légions  et  des  cprapAgnie» 
franches ,  destinées  à  employer  les  déser-: 
teurs,  les  soldats  renvoyés  des  régimens^ 
et  les  étrangers,  il  donnait  des  soins  si 
assidus  au  recrutepient  dçs  trQtipes  de 
ligne ,  que  le  non-çpmplet  ne  fut  bientôt 
que  die  vingt-cinq  ou  tillnte  mille  hommes  : 
vid,e  çsnçore  considérable ,  mais  que  de 
bons  arrangemens  eussent  comblé  promp- 
tement.  Des  Fédjérés  et  des  Marseillais 
armés,  commençant  à  affluer  à  Paris  pour 
seconder  les  mauvaises  intentions  de  di- 
verses classes  de  factieu:2^^1e  ministre  con-? 

I 
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çoitleprojetdelescontenir,auinoyend*un 
camp  de  vingt  mille  hommes  fournis  par 
les  départemens,  et  dont  le  Roi  nommera 
les  officiers,-  se  proposant  d^établir  ce  camp 
àSoissons,  où  il  se  trouverait  également  à 
portée  de  marcher,  selon  les  circonstances , 
au  secours  de  la  capitale  ou  de  nos  fron- 
tières. M.  de  Servan  communique  confi- 
dentiellement ses  vues  à  un  membre  du 
comité  militaire  qui ,  de  son  propre  mou- 
vement ,  court  les  proposer  au  Corps  lé- 
gislatif: celui-ci  rend  le  lendemain  7  juin, 
un   décret   ordonnant  la  formation   du 
camp.  Le  Roi  étonné  de  cette  mesure  dont 
il  n'avait  pas  été  prévenu  par  M.  de  Servan, 
parce  que  les  arrangemens  provisoires  de 
ce  ministre  n'étaient  pas  encore  réglés ,  se 
laisse  abuser  par  lH  intrigues  du  général 
Dumourier  qui,  ambitionnant  le  dépar- 
tement de  la  guerre ,  persuade  astucieu- 
sement au  Monarque^  que  le  camp  de  Sois- 
sons  cache  des  intentions  à-la-fois  perfides 
et  nuisibles  pour  lui.  M.  de  Servan  est 
donc  renvoyé  le  1 2  juin  au  soir,  et  rem- 
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placé  immédiatement  par  son  accusa- 
teur, qui  ne  pouvant  ensuite  indiquer  à 
Louis  XVI,  d'autres  moyens  de  sécurité 
que  le  même  expédient  qu*il  avait  si  hau- 
tement blâmé  de  la  part  de  son  prédéces- 
seur ,  est  repoussé  de  manière  à  ne  pou- 
vvoir  se  dispenser  de  donner  sa  démission 
le  1 6  juin ,  et  de  partir  peu  de  jours  après, 
pour  aller  servir  en  qualité  de  lieutenant- 
général  dans  Farmée  du  maréchal  de 
Luckner. 

M.  Lajard  est  nommé  le  1 7  juin  ministre 
de  la  guerre,  par  Tinfluence  du  parti  du 
général  la  Fayette.  Le  27,  M.  Aubert  du 
Bayet,  membre  du  comité  militaire  de 
r Assemblée  nationale,  fait  un  rapport  ro- 
manesque, dans  lequel  il  assure  que  Teffec- 
tif  des  troupes  de  ligne  s'élève  à  deux  cent 
cinq  mille  hommes.  Cette  exagération  qui 
avait  sans  doute  un  but  qu'on  ignore ,  n'est 
combattue  par  personne ,  pas  même  par 
le  ministre,  qui  donne  sa  démission  le  a  2 
juillet.  Il  est  remplacé  le  lendemain  par 
M.  d'Abancourt ,  qui  n'exerce  son  emploi 

I  a 
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que  jusqu*au  lo  août  suivant.  Outre  que 
les  trois  derniers  ministres  n'eurent  pas  le 
temps  de  prendre  connaissance  des  détails 
de  leur  département,  et  d'améliorer  la 
situation  de  Tarmée,  la  diversité  de  leurs 
vues  et  la  rapidité  avec  laquelle  ils  se  suc- 
cédèrent, furent  très-nuisibles. 

La  journée  du  lo  août  1792  produisit 
la  déchéance  et  Temprisonnement  du  Roi, 
à  Tautorité  duquel  le  Corps  législatif  subs- 
titua celle  d'un  Conseil  exécutif  provi- 
soire, composé  de  six  ministres.  Un  décret 
rendu  le  1 1  août  replaça  au  département 
de  la  guerre  le  général  Servan  ,  alors  em- 
ployé dans  Tarmée  des  Alpes  et  envoyé  à 
Lyon  pour  en  accélérer  l'organisation  : 
M.  Clavière ,  ministre   des  finances  ,  le 
suppléa  par  intérim  jusqu'au  20.  L'admi- 
nistration dont  on  va  rapporter  somniai- 
renient  les  détails^,  fut  à-la-fois  si  extraor- 
dinaire et  si  utile,  qu'il  est  indispensable 
de  faire  bien   connaître  celui  à  qui  la 
France  en  fut  redevable.  Des  mœurs  pures, 
toute  l'austérité  d'un  vrai  philosophe  unie 
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à  la  bonté  d'une  ame  sensible,  un  brûlant 
amour  du  bien  public ,  de  vastes  connais- 
sances sur  la  guerre  et  les  parties  adminis- 
tratives (\\n  s'y  rapportent,  une  activité 
infatigable  et  une  extrême  facilité  pour 
le  travail,  sont  les  principaux  traits  carac- 
téristiques du  générai  Servan.  Xe  Soldai 
Citoyen  j  le  plus  recommaiidable  des  ou- 
vrages Systématiques  de  ce  genre,  imprimé 
à  Neiiïcîiâtel  en  Suisse  en  1780,  et  une 
grande  partie  des  articles  sur  Tart  mili- 
taire ,  cbniprià  dahs  rËncyclopédie  mé- 
tbodique ,  sont  des  preuves  évidentes  de 
l'étendue  de  ses  lumières.  Après  s'être  mon- 
tré ministrte  aussi  vigilâïit  qu'éclairé ,  on 
regrette  que  l'esprit  de  faction  et  d'intrigue, 
qui  fexerça  avec  autant  d'audace  que  d'ef- 
ficacité son  empiré  sous  le  règne  sanglant 
de  la  Coii^eiltion  nationale ,  et  qui  fit  ôter, 
en  juillet  lygS,  le  comtriandement  de 
l'armée  des  Pyrénées  à  ce  général ,  qli'on 
emprisonna  ensuite,  comme  tant  d'autres, 
sans  motifs  valables ,  l'ait  empêché  de  ma- 
nifester ses  tâlens  militaires  ;  car  il  avait 
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conçu  un  plan  d'opérations  qui  Teût  porté 
rapidement  au  centre  de  FEspagne  ;  mais 
cette  iniquité  ne  peut  affaiblir  la  gloire 
qui  lui  revient  pour  avoir  contribué  essen- 
tiellement à  sauver  la  France ,  et  à  la  pré- 
server d'un  démembrement  projeté ,  dans 
le  courant  de  1 7  9  2,  par  diverses  puissances 
étrangères  ,  sous  prétexte  de  soutenir  les 
intérêts  de  Louis  xvi,  dont  elles  ne  se  sou- 
ciaient guère ,  et  ceux  des  émigrés  qu'elles 
trompaient.  Lorsque  le   général  Servau 
reprit  le  ministère  de  la  guerre  le  20  août, 
il  trouva  les  affaires  militaires  dans  une 
situation  entièrement   désespérée.  Deux 
ou  trois   ministres  éphémères  ,   qui   lui 
avaient  succédé  depuis  le  1 2  juin ,  avaient 
préparé  la  ruine  de  l'empire  Français  par 
incapacité  ou  esprit  de  parti.  Plus  de  cent 
vingt  mille  Prussiens ,  Autrichiens,  Hes- 
sois  ou  émigrés  Français,  rassemblés  dans 
Je  Brisgau ,  l'électorat  de  Trêves,  le  duché 
de  Luxembourg  et  les  Pays-Bas,  mena- 
çaient ou  attaquaient  déjà,  depuis  Hunin- 
gue  jusqu'à  Di^nkerke  les  frpïiti^içç  du 
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royaume,  gardées  seulement  par  :  i°.  qua- 
rante raille  hommes  dispersés  dans  quatre 
camps  entre  Landau  etPorentrui.  12".  Dix- 
sept  mille  hommes  campés  en  partie  à 
Fontoi ,  entre  Longwi  et  Thionville,  d'où 
le  maréchal  de  Luckner  ,  par  une  ma- 
nœuvre au  moins  timide ,  les  replia  der- 
rière Metz.  3^  Dix -huit  mille  hommes 
campés  sous  Sedan  aux  ordres  du  général 
la  Fayette  qui ,  destitué  le  1 8  août,  émigra 
la  nuit  du  1 9 ,  laissant  son  armée  dans  une 
désorganisation  totale.  4°.  Enfin  dix-huit 
mille  hommes  partagés  dans  les  camps  de 
Maubeuge ,  Pont-sur-Sambre  et  Maulde. 
Ces  quatre-vingt-treize  mille  hommes, 
fort  agités  par  les  circonstances,  énervés 
par  quatre  années  de  Tindiscipline  et.  de 
la  licence  révolutionnaires,  presque  dé- 
nués de  tous  moy  ens  pour  faire  la  guerre, 
commandés  par  des  officiers  nouveaux  ou 
incertains  du  parti  qu'ils  embrasseraient, 
(et  par  des  généraux  sans  réputation  et  en 
butte  à  mille  défiances),  dispersés  le  long 
du  Rhin ,  de  la  Moselle  ^  de  la  Meuse  et 
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derrière  nos  places  du  nordjusqu'àlamer, 
par  conséquent  la  plupart  fort  éloignés  des 
points  d'attaque  où  leur  présence  deve- 
nait indispensable,  étaient  cependant  les 
seules  forces  disponibles  qu'on  pût  oppo-- 
«er  aux  ennemis;  car  il  paraissait  impos^ 
«ible  de  tirer  des  renforts  du  midi  (  dont 
l'armée ,  trop  peu  nombreuse  puisqu'elle 
h'excédait  guère  trente-cinq  mille  hom- 
mes ,  n'était  ni  mieux  organisée,  ni  mieux 
pourvue  que  les  autres),  où  il  existait  d'ail-, 
leurs  une  fernientation  très-alarmante  ^ 
et  que  les  préparatifs  des  rois  d'Espagne  et 
de  Sardaigne  menaçaient  d'une  invasion. 
Il  faut  convenir  que  dans  aucune  circon-î 
stance  ,  l'administration  de  la  guerre 
n'avait  ofifert  autant  d'obstacles  ,•  car  la 
France  comptait  moins ,  comme  on  le 
voit ,  des  armées  que  des  simulacres  d'ar-^ 
mées,  sans  confiance  dans  leurs  généraux 
qui  n'en  avaient  pas  eux-mêmes  dans  les 
çoldats.  Pour  surcroît  d'embarras,  nos 
forces  venaient  encore  d'être  amoindries, 
ps^r  l^  licenciement  des  treize  mille  sept 
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cent  soixante-dix-neuf  hommes  de  troupes 
Suisses  à  la  solde  de  France,  déci-été  lé 
■20  août  par  FAssemblëe  législative ,  dont 
les  démarches  étaient  moins  réglées  par 
une  sage  politique  que  par  des  impulsions 
passionnées.  D^un  autre  coté,  les  malheurs 
du  Roi  avaient  concouru  à  diminuer  Tar- 
mée,  en  déterminant  un  grand  nômbr'é 
de  militaires  de  tout  grade  et  de  toute 
arme  à  quitter  le  service;  aiiiiant  mîeui 
braver  la  sévérité  du  décret  du  10  août, 
concernant  là  suspension  du  pouvôit-'ei^é^ 
cutif  etqui  déclarait  traîtrfeâ  la  patrie  tom 
démissionnâ,îrè ,  que  de  reàtér  lié  à  itïi 
ordre  de  choses  très-incertain  ou  qUi  con- 
trariait leurs  principe*.  Cette  loi  seule,  aussi 
atroce  qu*impoiitiqUe ,  engagea  béaucotlp 
d'officiers  et  de  soldats,  hiétilë  des  régi-^ 
mens  entiers,  à  s'eXpàtriek-  jibur  passer 
chez  reiinemi  ou  fuir  simplemeht  les  trou- 
bles ,  les  vexations  et  leis  excès  qu'ils  pré- 
voyaient. 

Il  fallait  sans  délai  un  grand  ndihbre  dé 
yecrûes  pour  les  ahçiehn es  troupes,  âccé^ 
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lérer  rorganisation  des  nouvelles;  se  pro- 
curer une  quantité  suffisante  d*armes ,  de 
munitions,  de  chevaux  pour  remonter  la 
cavalerie ,  et  faire  les  transports  de  di- 
vers genres;  de  subsistances,  malgré  la 
disette ,  et    d'autres   approvisionnemens 
également  rares,  et  d'autant  plus  difficiles 
à  rassembler,  que  tous  les  magasins  qui 
n'avaient  pas  été  livrés  à  Tennemi  étaient 
vides,  et  tous  les  services  désorganisés. On 
voit  qu'il  fallait  tout  créer,  et  le  général 
Servan  créa  tout ,  c'est-à-dire  qu'il  fit  des 
miracles  administratifs.  Il  dut  cet  avan- 
tage à  ses  lumières  et  à  sa  fermeté ,  qui 
l'empêchèrent  de  désespérer  de  la  chose 
publique  ,  malgré  la  commotion  inévi- 
table produite  par  la  transition  aussi  brus- 
que qu'imprévue ,  de  la  monarchie   au 
gouvernement  républicain,  décrété  parla 
Convention  nationale  le  ai  septembre.  . 
Le  duc  deBrunswick,  général  des  armées 
ennemies ,  avait  été  assez  mal  conseillé 
pour  publier,  Jes  26  et  27  juillet,  deux 
proclamations,  dans  lesquelles  il  mena- 
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çait  des  plus  rigoureux  traitemens ,  tout 
Français  qui  ne  se  soumettrait  pas  aux 
armes  des  Puissances   coalisées.   Il  n'en 
fallut  pas  davantage   pour  révolter    les 
esprits.  Les  royalistes  comme  les  révolu- 
tionnaires ,  indignés  de  cette  arrogance 
des  étrangers,  qui  n'était  pas  même  encore 
justifiée  par  le  moindre  succès,  commen- 
cèrent à  craindre  également  leur  joug,  et 
sinon  le  partage ,  du  moins  un  démem- 
brement   de   la  France  ,  exposée  alors, 
comme  la  Pologne  ,  à  devenir  la  proie  de 
ses  voisins.  La  politique  astucieuse  de .  la 
maison  d'Autriche ,  qui  se  jouait  en  même 
temps  du  roi  de  Prusse  son  allié,  et  de 
Taveugle  confiance  des  émigrés ,  semblait 
justifier  cette  appréhension.  Aussi  tous  l^s 
partis ,    même  les   plus  opposés  à  la  ré- 
volution ,   s'accordaient  -  ils   sur    la  nç- 
cessité    de  faire    les  plus  grands   effbrjts 
pour  exterminer  les  Allemands,  s'ils  pé- 
nétraient sur   notre   territoire.  Le  génie 
consiste  autant  à  profiter  des  circonstances 
qu'à  les  faire  naître,-  la  sagacité  de  M.  de 
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Servan  lui  fit  àppercevoir  dans  cet  ac- 
cord général ,  les  moyens  de  rendre  la 
guerre  entièrement  nationale.  Dès-lors  on 
pouvait  tout   espérer  de  Tenthousiasme 
français,  qu'il  s'agissait  moins  de  stimuler 
que  de  diriger.  Des  commissaires  envoyés 
par  le  cortsfeii  exécutif  dans  les  départe- 
mens,  -y  réussirent  facilement.  Des  parti- 
culiers ritîhes  levèrent ,  armèrent  et  équi- 
pèrent  à  ïetirs  dépens  des  volontaires, 
ébit  à  pié  ,  soit  â  cheval  ;  des  propriétaires 
nibins  aisés  se  cotisèrent  pour  en  fournir 
aussi ,  de  ihême  que  des  denrées  et  des 
vêtemens.  Cet  exemple  fut  imité  dans  les 
moindres  vilîages,et  il  n'y  eii  eut  presqu'au- 
biitt  qui  ïl'envbyât  au  inoins  un  fantassin. 
On  rècrtifàit  en  même  teriips ,  au  nom  delà 
nation ,  par  toute  la  France ,  dôrit  les  prin- 
"  cipaîes  'allies  JFôûrhirent  un  graîid  nombre 
Ûë  bataillons  et  d'escadrons.  Une  prodi- 
gieuse quantité   d'homihes  ,  même    des 
pèJrès  de  ikmîllè  ,  prirent  les  armes  ,  soit 
'  par  patriotisme  ,   soit  pour    se  soustraire 
aux  excès  d'une  classe  de  révolutionnaires 
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exagérés,  auxquels  on  donna  dès-lors  le 
surnom  de  Terroristes.  Il  y  avait  loin  à  1^ 
vérité  de  ces  volontaires ,  dont  on  n'a  ja- 
mais su  le  nombre ,  à  des  soldats  discipli- 
nés ;  d'ailleurs ,  ils  ne  purent  arriver  que 
successivement;  mais  ceux  qui  joignirent 
à  temps  les  armées,  suppléèrent  au  défaut 
d'instruction  militaire  par  une  valeur  in- 
domptable; et  réunis  aux  débris  des  troupes 
de  ligne ,  ils  aidèrent  à  chasser  du  terri- 
toire français  les  armées   coalisées,  qui 
avaient  percé  la  frontière  de  la.  Meuse ,  et 
pénétré  en  Chamjpagne  avec  l'espoir  d'ar- 
river facilement  à  Paris.  Si  elles  y  fussent 
parvenues,  lueurs  partes  eussent,  s^ns  doute^ 
été  encore  plus  grandes  ;  car  en  même 
temps  que  le  ministre  de  la  guerre ,  ^  qui 
cette  possibilité  n'était  pas  échappée ,  son- 
geait à    donner    au    gouvernement    les 
moyens  de  gagner  sûrement  la  rive  droite 
de  la  Loire,  il  prenait  des  mipsui-es,  pour 
porter  si^r  les  flancs  et  les  derrières  ^qs 
Allemands ,  de  nombreux  rassemblemens 
armés ,  pour  leur  couper  les  cpmmunica- 
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tions  et  la  retraite  ;  mais  la  mal-adresse 
de  leur  conduite  et  de  leurs  projets,  con- 
tribua pour  le  moins  autant  que  le  cou- 
rage national ,  à  accélérer  leur  départ. 
D'un  autre  côté,  on  enleva  au  roi  de 
Sardaigne  la  Savoie  et  le  comté  de  Nice. 

Le  ministre  Servan  fut  incontestable- 
ment une  des  principales  causes  de  ces 
succès  d'abord  inespérés  ,  et  qu'il  sut  ren- 
dre certains,  en  créant  rapidement  de 
puissans  moyens  de  défense  et  d'attaque  ; 
résultat  qu'on  ne  pouvait  atteindre ,  que 
par  de  sages  mesures  secondées  par  la  plus 
incroyable  activité ,  et  un  esprit  de  suite 
poussé  au  plus  haut  degré.  Ce  qui  rend 
encore  remarquable  cette  étonnante  ad- 
ministration ,  c'est  qu'on  n'y  apperçut 
aucun  de  ces  abus  ou  gaspillages  presque 
toujours  inévitables  dans  les  crises  vio- 
lentes, et  qu'on  avufourmiller  depuis  dans 
des  conjonctures  beaucoup  moins  diffi- 
ciles. Mais  comme  il  n'est  pas  donné  aux 
forces  humaines,  de  résister  long-temps  à 
des  occupations  et  à  des  sollicitudes  qui  ne 
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leur  laissent  de  repos  ni  jour  ni  nuit,  le 
travail  excessif  auquel  le  général  Servan 
s'était  livré ,  altéra  sa  santé  au^oint  qu'il 
fut  réduit  à  écrire  le  25  septembre  à  la 
Convention  nationale,  qu'il  était  indis- 
pensable qu'elle  lui  nommât  sans  délai  un 
successeur.  La  difficulté  de  remplacer  un 
tel  ministre  fit  imaginer  de  le  conserver,  en 
le  soulageant  par  un  adjoint;  mais  il  rejeta 
cet  arrangement,  ne  pouvant  prendre  sur 
sa  responsabilité  toutes  les  mesures  aux- 
quelles il  ne  concourrait  pas  personnelle- 
ment; d'ailleurs,  en  gardant  son  emploi, 
que  pouvait-il  ajouter  à  la  gloire  d'avoir 
contribué ,  par  ses  excellentes  dispositions, 
à  délivrer  et  à  étendre  la  France?  Il  réitéra 
donc ,  le  3  octobre ,  la  demande  d'aller  ré- 
tablir ses  forces  physiques  en  respirant  son 
air  natal.  La  Convention  ne  pouvant  re- 
jeter cette  légitime  sollicitation  ,  élut  le 
même  jour  le  sieur  Pache ,  ministre  de 
la  guerre,  et  le  général  Servan  cessa  dès 
le  lendemain  de  s'occuper  de  ce  départe- 
ment, après  une  administration  de  qua- 
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rante-cinq  jours  ;  courte  à  la  vérité ,  mais 
trop  éclatante  pour  ne  pas  faire  époque 
dans  Thistoire»  Le  conseil  exécutif  lui 
destina  en  même  temps  Farmée  des  Pyré-- 
nées,  dont  on  rçgla  qu'il  irait  prendre  le 
commandement ,  aussitôt  que  sa  santé  le 
lui  permettrait. 

Le  sieur  Paclie,  Suisse  d'origine,  suc- 
cessivement gouverneur  du  fils  du  maré- 
chal de  Castriez,  secréta,ire  de  ce  ministre, 
et  comniissaire  de  la  marine  ,  était  em- 
ployé à  Toulon  lorsqu'il  fut  choisi  pour 
administrer  la  guerre;  c'est  pourquoi  la 
Convention  nationale  chargea  le  5  octobre, 
par  intérim  ,  de  ce  ô^épaxtement ,  M.  le 
Brii^n  3  ministre  des  affaires  étrangères ,  qui 
exerça  jusqu'au  20 ,  que  le  sieUr  Pache  prit 
poss/ession.  Il  ne  suivit  pas  les  traces  de  son 
prédécesseur  :  celiii-ci  avait  conduit  son 
administration  à  unç  époque  très-difîiçile^ 
où  les  écritures  étaient  nécessairement 
immenses ,  avec  quatre-vingts  scommis ,  se* 
condés  par  quarante  auxiliaires;  et  bieçitôt 
on  çonipta  dans  tçs  bureaiix  environ  douze 

cents 
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Cents  barboiiilleurs  de  papier ,  la  plupart 
tous  de  la  classe  appelée  les  sans-culottes 3 
et  parmi  lesquels  un  grand  nombre  sa- 
vaient à  peine  tenir  une  plume  (i).  On 
chassa  même  d^anciens  employés  parfai- 
tement exercés  à  leur  travail ,  pour  faire 
place  aux  nouveaux- venus ,  qui  n^avaient 
pas  là  moindre  idée  des  fonctions  aux- 
quelles on  les  appelait.  Les  mêmes  abus 
s'étant  établis  parmi  les  commissaires  des 
guerres ,  les  fournisseurs  et  les  comptables 
de  tout  genre ,  il  en  résulta  des  désordres, 
des  gaspillages  et  une  confusion  si  extrêmes_, 
que  toutes  les  branches  de  Tadministration 

(1)  Il  chassa  un  vâlet-dechambre  de  bonne  mine, 
qui  annonçait  chez  lui  comme  chez  ses  prédéces- 
seurs, et  remplissait  ses  fonctions  avec  honnêteté  et 
intelligence ,  pour  donner  sa  place  à  un  grand 
vilain  crasseux ,  déguenillé  comme  le  ministre , 
qu'il  tutoyait  et  qui  le  lui  rendait.  Ce  yalet-de-^ 
chambre  n'était  pas  moins  familier  avec  tout  le 
monde ,  même  avec  les  généraux ,  par  ordie  de 
son  maître.  Ce  fut  chez  celui-ci  et  dans  ses  bu- 
reaux ,  que  le  grossier  usage  du  tutoyemeàl  coin- 
mença. 

K 
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déclinèrent  rapidement,  et  que  son  en- 
semble devint  un  vrai  chaos,  auquel  le 
ministre  ne  comprenait  peut-être  plus  rien 
lui-même.  Comme  aucune  blanche  du 
service  ne  marchait ,  il  s'élevait  de  toutes 
paits  des  plaintes,  que  le  général  Dumou- 
rier  poussa  encore  beaucoup  plus  loin  que 
les  autres  généraux.  Chacune  de  ses  lettres 
à  la  Convention  était  un  factum  contre 
Pache ,  qui  ayant  dégoûté  cru  destitué  un 
gr^,nd  nombre  de  bons  et  anciens  officiers , 
pour  les  remplacer  par  de&  hommes  igno- 
rans  ou  factieux ,  ne  désorganisa  pas  moins 
l'armée  que  l'administration.  Les  mem- 
bres de  la  Convention  nationale  étaient 
d'abord  fort  divisés  à  son  sujet;  les  uns 
criaient  à  la  stupidité,  les  autres  à  la  per- 
fidie :  ceux-ci  prétendaient  que  Pache  était 
le  tartuffe  de  la  révolution,  et  que^,  d'ac- 
cord avec  le  maxéchal  de  Castries,  son 
ancien  maitre ,  il  voulait  tout  détruire 
pour  ramener  la  royauté  ;  ou  bien  qu'in- 
timement lié  avec  ce  que  les  clubs  présen- 
taient de  plus  sanguinaire  et  déplus  atroce^» 
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toutes  ses  démarches  tendaient  ^à  proVô 
quer  des  désordres  assez  grands,  pour  qu'on 
pût  le  porter  à  la  tête  du  gouvernement 
par  des  voies  également  obliques  et  abo- 
minables. Ses  détracteurs  les  plus  dange- 
reux ,  auteurs  de  ces  accusations ,  exis- 
taient parmi  les  Girondins.  Porté  au  dé- 
partement de  la  guerre  par   Tinfluence 
qu'avait  sur  cette  faction  le  ministre  de 
Fintérieur  Roland,  son  ami,  on  ne  tarda 
pas  de  Taccuser  de  perfidie  à  l'égard  de 
celui-ci  j  avec  lequel  il  agissait  effective- 
ment en  ennemi  implacable.  Les  membres 
de  la  Gironde  joignant  alors  le  reproche 
d'ingratitude  à  tous  les  autres,  le  dénon- 
içaient  sans  cesse  à  la  Convention  nationale. 
Le  général  Servan  avait  laissé  environ 
deux  cent  vingt  mille  hommes  sous  les 
armes ,  partagés  en  neuf  armées  ,  sinon 
entièrement  formées ,  du  moins  prêtes  à 
l'être,  savoir  :  i».  du  Nord  ou  Belgique; 
2^.  des  Ardennes  ou  de  la  Meuse ,  ou  du 
Centre;  S**,  de  la  Moselle;  4°.  d«s  Vôges 
ou  du  Riiin;  5^.  des  Alpes;  6^  du  Var  ou- 
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(Vltalie;  7°.  des  Pyrénées;  8".  des  côtes; 
9''.  de  Tintérieur.  Soil  que  les  fautes  de 
M.  Pache  eussent  réellement  provoqué  la 
diminution  de  nos  forces ,  soit  qu'il  fallût 
l'attribuer  en  grande  j^artie  à  la  retraite 
d'une  multitude  de  citoyens,  qui  n'avaient 
marché  aux  frontières  que  pour  repousser 
les  Allemands ,  l'effectif  de  la  totalité  des 
armées  n'excédait  pas  cent  soixante  mille 
hommes,  qu'on  fit  joindre,  en  décembre 
1792  et  janvier  1793,  par  les  bataillons  de 
volontaires  restés  dans  les  départemens, 
et  qui  montaient  à  environ  soixante-cinq 
mille  hommes. 

-     Le  2  5  j  anvier  1793,  Dubois  de  Grancé , 
m^embre  de  la  Convention  nationale ,  lui 
fit,  au  nom  du  comité  de  défense  géné- 
rale, un  rapport  dans  lequel  il  avança, 
que  le  2  décembre  1792  ,  les   forces  Au- 
trichiennes ,  Prussiennes  et  Hessoises  en 
présence  de  nos  armées ,  consistaient  seu- 
lement en  cent  vingt-cinq  mille  hommes, 
à  cause  des  pertes  qu'elles  avaient  essuyées 
dans  la  campagne  précédente;  mais  qu'elles 
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allaient  être  considérablement  renforcées, 
et  qu'en  y  ajoutant  ce  que  le  corps  Ger-, 
manique ,  le  roi  de  Sardaigne ,  même  FEs- 
pagne ,  la  Hollande  et  l'Angleterre  pour- 
raient nous  opposer ,  il  en  résulterait  une 
masse  si  forte,  qu'il  fallait  pour  lui  résis- 
ter au  moins  deux  cent  soixante -huit 
mille  hommes  d'infanterie ,  cinquante- 
trois  mille  de  cavalerie,  onze  mille  huit 
cents  d'artillerie;  en  tout  trois  cent  trente- 
deux  mille  huit  cents  hommes  ,•  qu'avec 
cent  neuf  régimens  d'infanterie  de  ligne, 
et  quatre  cent  quarante-un  bataillons  de 
volontaires  que  tenait  en  activité  la  Ré- 
publique ,  il  existait  suffisamment  de  ca- 
dres, pour  recevoir  les  augmentations  qu'il 
était  ^  propos  d'y  ajouter ,  afin  de  porter 
la  totalité  de  nos  forces  à  cinq  cent  deux 
mille  huit  cents  hommes.  La  Convention 
nationale  décréta  que  ce  nombre  serait 
entretenu  ;  mais  elle  ne  détermina  pas  le 
mode  de  cette  nouvelle  levée,  et  ce  qu'on 
a  dit  des  précédentes ,  prouve  qu'il  y  avait 
loin  entre  l'intention  de  la  faire  et  son 
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exécution.  Au  reste,  ce  rapport,  qui  paraît 
exagéré  à  quelques  égards ,  avait  sans  doute 
moins  pour  objet  de  fournir  des  résultg,ts 
exacts ,  que  de  donner ,  tant  aux  puissances 
étrangères  qu'à  la  nation  française  elle- 
même,  une  grande  idée  de  ses  forces.  La 
ôonvention  décréta  aussi  le  25  janvier,  que 
le  nombre  et  la  répartition  des  armées 
seraient  réglés  par  le  conseil  exécutif ,  qui 
né  changea  rien  au  plan  tracé  à  cet  égard 
par  le  général  Servan  ,  dans  une  lettre 
adressée  à  la  Convention  le  i^""  octobre 
1792. 

Ce  qu'on  vient  de  lire  démontre  com- 
bien il  était  difficile  alors ,  de  savoir  au 
juste  la  quantité  de  troupes  que  la  France 
avait  sur  pié.  rKslilleurs ,  les  armées  com- 
posées d'anciens  régimens  d'infanterie  et 
dé  troupes  à  cheval,  affaiblis  par  la  campa- 
gne précédente,  de  bataillons  de  volon- 
taires dans  le  même  cas,  d'autres  batail- 
lons ^ui  ne  venaient  que  d*être  organi- 
sés, de  compagnies  détachées  ou  de  légions 
inégales  en  force  et  formées  sur  les  lieux 
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par  les  généraux,  présentaient  une  telle 
bigarrure ,  qu'on  peut  dire  que  les  troupes 
françaises  n'avaient  réellement  plus  âe 
constitution.  D'un  autre  coté  ,  les  cir- 
constances qui  obligeaient  delestenir  dans 
un  mouvement  continuel ,  ainsi  que  Fim- 
péritie  ou  la  friponnerie  des  gens  de  plume, 
des  quartiers-maîtres  et  des  commandans 
de  bataillons ,  ne  comportant  plus  de  re- 
vues en  règle,  il  était  réellement  impos- 
sible de  connaître  précisément  la  force 
de  nos  armées.  Le  renseignement  le  plus 
authentique  qu'on  puisse  produire  à  cet 
égard,  est  le  tableau  ou  mémoire  suivant, 
dressé  dans  les  derniers  jours  de  janvie^^ 
1793  ,  par  un  général  que  le  gouverne- 
ment tirait  de  sa  retraite,  pour  le  consul- 
ter sur  Jjd  direction  des  armées ,  dans  les 
momens  embarrassans. 
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MÉMOIRE 

Sur  la  force   des   armées  françaises  &t 
étrangères, 

La  Convention  nationale  a  trouvé  la 
France  en  guerre  avec  TAutriche  et  la 
Prusse.  Depuis  son  installation,  le  2 1  sep- 
tembre 1 79 2 ,  on  a  attaqué  le  roi  de  Sar- 
daigne.  On  se  propose  de  déclarer  inces- 
samment la  guerre  à  l'Angleterre ,  au 
prince  d'Orange ,  comme  stathouder  dçs 
Provinces-Unies ,  et  dévoué  à  la  Grande- 
Bretagne  ,  enfin  à  TEspagne  (1).  Le  corps 
Germanique,  influencé  par  la  cour  de 
Vienne,  arme  contre  la  France  (2),  qui 
doit  donc  considérer  comme  ennemies 
toutes  ces  puissances  :  elles  ont  sur  pié 
environ  sept  cent  cinquante  mille  hoin- 

(j)  La  guerre  fut 'déclarée  le  1*'  février  1793  à 
l'Angleterre  et  au  prince  d'Orange  j  le  7  mars ,  à 
VEspagne. 

(2)  Le  corps  Germanique  entra  en  action  aii 
piois  d'avril  1793. 
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mes ,  dont  on  peut  supposer  que  la  moi< 
tié,  ou  à-peu-près,  agira  contre  la  répu- 
blique. .  ,  .       , 

Les  alliés  auront  vraisemljlablement, 
depuis  Dunkeri:e  jusqu'à  Bayonne ,  sçpt 
armées  principales ,  savoir  ;  ■lu'-t 

Dans  la  Flandre  maritime ,  environ.  .     3o,ooo 

tant  Prussiens,  qu'Anglais,  Hano- 

Triens  et  Hollandais. 
Dans  la  Belgique  ou  Brabant.  .  .  .  ...     55  fioo 

Autrichiens.  ^     ' 

Sur  la  Moselle  et  dans  le  Luxembourg ,     aSjPOO 

Autrichiens  et  troupes  de  Trêves. 
A  Mayence  et  aux  environs.  ....".   "  70,000 

Prussiens,  Hessoîis,  Saxons  et  troli|/ës'"  L;}^j[  ^g;;. 

de  Mayence.-  .^n->;,uwt 

En  Brisgau  et  sur  le  Haut-Rhiriî'a"  i^l  ''§0,006  * 

A  utrichiens  et  troupes  de  l'Empire. 
Eli  Italie.  .  .  .•  ;'.'\  .  ......  .  .     5o,ooo 

dont  3o,ooo  Piëmontais  et  20,000 

Autrichiéhs.    "  - 

Dans  les  Pyrén^s. vj    4ojooo 

Espagnols.  ^ 

Total.  .1  j,  « ( .  îf '^•i).,'<  5oo,ooo   1 

hom.  au  moiat. 

Pour  résister  à  cés"Â)rce^  ,1a  Fiancé  n^a 
qu'environ  deux  cent  vingt -cinq  mille 
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délai, par  les  expédiens  les  moins  onéreux 
aux  habitans  des  villes  et  des  campagnes, 
aune  levée  extraordinaire  d'hommes,  qui 
double  à-peu-près  tant  les  forces  exis- 
tantes aux  armées  ,  que  celles  qu'on  se 
propose  d'y  envoyer  incessamment ,  afin 
de   subvenir   sans  embarras  3.ux  pertes 
probables ,  et  de  suppléer  autant  qu'il  est 
possible  à  l'art  par  le  nombre.  Le  moyen 
le  plus  simple  d'atteindre  ce  but,  est  de 
faire  une  guerre  de  masses;  c'est-à-dire 
de  diriger  toujours  sur  les  points  d'attaque 
le  plus  de  troupes  et  d'artillerie  qu'on 
pourra;  d'exiger  que  les  généraux  soient 
constamment  à  la  tête  des  soldats,  pour  leur 
donner  l'exemple  du  dévouement  et  du 
coujrage ,  et  d'habituer  les  uns  et  les  autrea 
à  ne  jamais  calculer  le  nombre  des  enne- 
mis ;  mais  à  se  jeter  brusquement  dessus 
à  coups  de  baïor^nette,  sans  songer  ni  à 
tirailler ,  ni  à  faire  des  manœuvres  auxr 
quelles  les  troupes  françaises  actuelles  ne 
^ont  nullement  exercées,  ni  même  pré- 
parées. Cette  manière  de  combattre,  si 
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analogue  au  caractère ,  à  Tadresse  et  à 
l'impétuosité  naturelles  de  la  nation,  ne 
peut  que  lui  donner  la  victoire,  en  dé- 
routant les  armées  étrangères. 


Ce  mémoire  produisit  une  si  forte  im- 
pression sur  le  conseil  exécutif,  qu'il  ré- 
solut d'employer  toute  son  influence,  pour 
obtenir  de  la  Convention  nationale  une 
grande  levée  de  troupes;  mais  au  moment 
où  elle  fut  ordonnée,  le  ministre  Pache 
n'était  plus  chargé  du  département  de  la 
guerre.  Le  2  février ,  la  Convention  , 
alarmée  de  la  multiplicité  et  de  l'énor- 
mité  des  fautes  qu'on  lui  reprochait ,  dé- 
créta qu'il  cesserait  immédiatement  ses 
fonctions  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être 
élu  peu  après,  par  le  crédit  de  sa  faction , 
Maire  de  Paris  ;  emploi  qui  le  mit  à  por- 
tée de  se  venger  des  Girondins  ses  enne- 
mis (1).  Le  4  février ,  le  lieutenant-général 

(1)  Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  faire 
planter  des  pommes  de  terre  dans  un  carré  du 
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délai, par  les  expédiens  les  moins  onéreux 
aux  habitans  des  villes  et  des  campagnes, 
à  une  levée  extraordinaire  d'hommes,  qui 
double  à-peu-près  tant  les  forces  exis- 
tantes aux  armées ,  que  celles  qu'on  se 
propose  d'y  envoyer  incessamment,  afin 
de   subvenir   sans  embarras  aux  pertes 
probables ,  et  de  suppléer  autant  qu'il  est 
possible  à  Fart  par  le  nombre.  Le  moyen 
le  plus  simple  d'atteindre  ce  but,  est  de 
faire  une  guerre  de  masses;  c'est-à-dire 
de  diriger  toujours  sur  les  points  d'attaque 
le  plus  de  troupes  et  d'artillerie  qu'on 
pourra;  d'exiger  que  les  généraux  soient 
constamment  à  la  tête  des  soldats,  pour  leur 
donner  l'exemple  du  dévouement  et  du 
coulage ,  et  d'habituer  les  uns  et  les  autres 
à  ne  jamais  calculer  le  nombre  des  enne- 
mis 5  mais  à  se  jeter  brusquement  dessus 
à  coups  de  baior^nette,  sans  songer  ni  à 
tirailler ,  ni  à  faire  des  manœuvres  aux- 
quelles les  troupes  françaises  actuelles  ne 
^pnt  nullement  exercées,  ni  même  pré- 
parées. Cette  manière  de  combattre,  si 
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analogue  au  caractère ,  à  Tadresse  et  à 
rimpétuosité  naturelles  de  la  nation,  ne 
peut  que  lui  donner  la  victoire,  en  dé- 
routant les  armées  étrangères. 


Ce  mémoire  produisit  une  si  forte  im- 
pression sur  le  conseil  exécutif,  qu'il  ré- 
solut d'employer  toute  son  influence,  pour 
obtenir  de  la  Convention  nationale  une 
grande  levée  de  troupes;  mais  au  moment 
où  elle  fut  ordonnée,  le  ministre  Pache 
n'était  plus  chargé  du  département  de  la 
guerre.  Le  2  février ,  la  Convention  , 
alarmée  de  la  multiplicité  et  de  l'énor- 
mité  des  fautes  qu'on  lui  reprochait ,  dé- 
créta qu'il  cesserait  immédiatement  ses 
fonctions  ;  ce  qui  ne  l'empêcha  pas  d'être 
élu  peu  après,  par  le  crédit  de  sa  faction , 
Maire  de  Paris  ;  emploi  qui  le  mit  à  por- 
tée de  se  venger  des  Girondins  ses  enne- 
mis (1).  Le  4  février ,  le  lieutenant-général 

(1)  Une  de  ses  premières  opérations  fut  de  faire 
planter  des  pommes  de  terre  dans  un  carré  du 
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Beurnonville ,  qui  s'était  distingué  dans 
la  campagne  de  1792,  fut  nommé  mi-^ 
Tiistre  dé  la  guerre.  Il  ne  négligea  rien 
pour  rétablir  Fordre  dans  son  départe-»- 
ment  et  dans  les  armées,  où  Tensemble 
était  absolument  détruit  par  les  abus  de 
Tadmi  nistration ,  et  par  les  levées  succes- 
sives qui  formaient  des  troupes  isolées 
d'inégale  force.  On  proposa  divers  plans 
de  constitution  ;  mais  celui  du  conven- 
tionnel Dubois  de  Crancé  prévalut.  Il  con- 
sistait à  former  toute  l'infanterie  en  demi- 
brigades  ,  composées  chacune  d'un  batail- 
lon des  anciennes  troupes  de  ligne  et  de 
deux  bataillons  de  volontaires,  levés  de- 
puis la  révolution.  Le  2 1  février ,  la  Con- 
vention rendit  un  décret  analogue ,  en 
conséquence  duquel  cet  arrangement  com- 
mença à  s'exécuter  partiellement  ;  mais  on 

jaifdin  des  Tuileries,  sous  prétexte  d'assurer  des 
subeistanç^s  au  peuple  de  Pai-is,  qui  commençait: 
à  mourir  de  fiiim ,  et  à  qui  cette  récolte,  même  sup- 
posée fibondante ,  n'aurait  pas  fourni  par  lête  la 
ailoitié  d'kn>e  pomme  de  terre. 
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le  suspendit  dans  la  suite ,  sur  la  demande 
des  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre; 
ils  prétendirent  qu'il  était  impolitique  de 
vouloir  refondre  Tarmée ,  au  moment  où 
les  ennemis  environnaient  la  France  de 
toutes  parts.  Enfin  ,  le  24  février ,  la  Con- 
vention décréta  que  tous  les  Français,  de- 
puis Fâge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quar- 
rante  ans  accomplis  ,  non  mariés  ou  veufe 
sans  enfans ,  étaient  mis,  çn  réquisition 
permanente,  jusqu'à  l'époque  du  complè- 
tement d'un  recrutement  effectif  de  trois 
cent  mille  hommes,  habillés,  équipés  et 
armés,  qui  se  réuniraient  dans  le  plus 
court  délai  possible  aux  armées  de  la  ré- 
publique, et  seraient  répartis  entre  les 
départemens„  eïi  raison  d^.  leui'  popula- 
tion et  du  nombre  d'hommes  qu'ils  au- 
raient déjà  fournis.  Le  même  décret 
prescrivait  aussi  le  complètement  de  l'ar^ 
tillerie ,  et  celui  de  la  cavalerie  sur  le  pi^^ 
de  cent  soixante-dix  hommes  par  esc** 
dron.  Un  article  subséquent  ajouté  le 
j?5  févri^^  invitait  les   dépaartemens  k^ 
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fournir  le  plus  de  volontaires  qu^ils  pour- 
raient ,  en  sus  de  leur  contingent.  Un  der- 
nier article  défendait,  d'accorder  des  per- 
missions quelconques  aux  défenseurs  de 
la  patrie  (  car  c'est  ainsi  qu'on  désignait 
"alors  les  soldats),  de  quitter  leurs  dra- 
peaux. 

Le  décret  du  24  février  mit  à  portée 
de  connaître  enfin  au  juste  la  population 
de  la  France  ;  car  pour  répartir  plus  équi- 
tablement  la  levée  de  trois  cent  mille 
hommes  sur  les  quatre-vingt-deux  dépar- 
temens  composant  la  république  à  son 
origine,  le  ministère  demanda  à  chaque 
administration  dé|Jartementale  l'état  de 
la  population  de  son  territoire ,  dressé 
avec  la  plus  grande  exactitude ,  par  dis- 
trict ou  canton  et  municipalité,  et  il  ré- 
sulta de  la  récapitulation  ,  que  (  sans 
compter  la  Corse ,  les  colonies ,  ainsi  que 
les  deux  nouveaux  départemens,du  Mont- 
Blanc  ,  ci -devant  la  Savoie  ,  réuni  le 
27  novembre  1792  ,  et  les  Alpes-Mariti- 
mes, ci-devant  le  comté  de  Nice,  réuni 

le 
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le  4  .février  i  ygS  (i) ,  il  y  avait  en  France 
vingt-sept  millions  cent  quatre-vingt  mille 
âmes.  On  aurait  pu  apporter  au  recrute-^ 
ment  de  trois  cent  mille  hommes,  divers 
adoucissemens  qui  eussent  prévenu^  ou 
diminué  des  mécontentemens  inévitables 
en  pareille  conjoncture  ;  mais  le  gouverne-- 
ment  d'alors  commençait  à  manifester 
cette  dureté  qui  dédaigne  tout,  et  se  croit 
toujours  sûre  de  réussir  par  la  force  et 
la  contrainte.  Néanmoins  la  levée  s'effec- 
tua avec  assez  de  facilité  et  de  prompti- 
tude ,  et  devint ,  par  les  renforts  successifs 
qu'elle  procura  aux  armées  françaises ,  la 
véritable  cause  de  la  supériorité  qu'elles 


(i)  Le  25  mars  1795  ,  la  Convention  nationale 
décréta  encore  la  réunion  du  département  du  Mont- 
Terrible  ,  formé  de  la  principauté  de  Porentrui  et 
de  quelques  autres  parties  des  états  de  l'évêque  de 
Bâle.  On  y  ajouta  successivement  le  territoire  de 
Mulhausen  et  la  principauté  de  Montbéliard.  Ce 
département  se  trouvant  encore  trop  petit ,  malgré 
ces  augmentations  ,  on  le  réunit  dans  la  suite  à 
celui  du  Haut-Rhin. 

L 
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we  tardèrent  pas  à  prendre  sur  celles  des 
puissances  étrangères  ,  quoique  formida- 
bles; car  la  coalition  consistait  dans  l'Au- 
triche ,  la  Prusse ,  TErapire ,  le  roi  de 
Sar^aigne  ,  TAngleterre ,  la  Hollande  , 
TEspagne,  le  Portugal^  les  Deux-Siciles 
et  l'Etat  ecclésiastique.  Au  reste ,  les  forces 
de  la  république  portées  à  six  cent  mille 
hommes,  n'excédaient  pas  essentiellement 
le  calcul  qui  a  démontré  depuis  long- 
temps , qu'un  état, sur-tout  passagèrement 
et  sans  trop  énerver  sa  population,,  peut 
entretenir  vingt  mille  hommes  de  troupes 
par  million  d'habitans  ,•  mais  on  finit  par 
outrepasser  cette  proportion,  sans  une 
nécessité  absolue,  par  défaut  d'ordre  et 
d'intelligence. 

Les  pertes  qui  accompagnèrent  ou  sui- 
virent les  fautes  et  les  intrigues  du  géné- 
ral Dumourier  dans  la  Belgique ,  en  mars 
1793  ,  furent  plus  apparentes  que  réelles 
ou  dangereuses  ;  car  elles  portèrent  parti- 
culièrement sur  des  équipages  ou  des  atti- 
rails de  guerre ,  plus  faciles  à  remplacer 
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que  les  hommes;  et  si  les  armées  françâiseè 
du  Nord  éprouvèrent  du  découragement , 
d'un  autre  côté  elles  se  trouvèrent  peu 
affaiblies ,  quant  au  nombre  ,  après  la  dé* 
fection  de  Dumourier ,  qui  fît  arrêter  le 
2  avril,  dans  son  quartier  à  Saint-^ Amant, 
quatre  commissaires  de  la  Convention 
nationale ,  envoyés  pour  rengager  à  s6 
rendre  a  Paris.  Le  ministre  Beurnon ville 
qui  les  avait  accompagnés  >  pour  prendre 
le  Commandement  de  Farmée  ,  fut  aussi 
arrêté  ,  et  Dumourier  Tenvoya  avec  eux 
a  Tournai ,  où  Oii  les  livra  aux  Autri-* 
chiens. 

Le  4  avril  -,  la  CotiTefitiàti  nationale 
nomma  ministre  de  la  gUerre  Jean^^Bap^ 
tiste-Noel  Bouchotte,  précédemment  quar-» 
tier-maîtr€>  dii  régiment  d*Estérha*i ,  hu^*J 
sards ,  et  alùrs  commandant  temporaire  à 
Cambrai.  Aucun  ministre  n'a  été  plus  tour- 
menté que  celui-^ci.  Il  est  vrai  que ,  sous 
aucun  ministère ,  on  né  vit  des  abus  aussi 
multipliés  et  aussi  sdândaleux.  Ceux  què 
le  général  Beurnonville  avait  détruits  ou 

L  a 
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n*avait  eu  que  le  temps  de  comprimer  , 
reparurent  avec  plus  de  force  qu'aupa- 
ravant. Tous  les  papiers  publics  de  cette 
époque  constatent,  qu'il  n'y  avait  presque 
pas  de  séance  de  la  Convention  ,  où  Bou- 
chotte  ne  fût  accusé  d'ineptie ,  de  perfir 
die,  et  de  n'être  que  la  continuation  de 
Pache ,  l'écho  ou  l'instrument  des  clubs 
et  des  plus  vils  factieux.  Le  député  Lidon 
n'était  pas  le  seul  qui  lui  adressât  presque 
journellement  ces  réproches,  tendant  à 
lui  ôter  la  considération  dont  il  avait  be- 
soin, pour  bien  remplir  son  emploi.  Le 
comité  de  salut  public  qui,  depuis  son 
établissement  le  6  avril ,  dirigeait  toutes 
les  administrations ,   prodiguait   de  son 
côté  les  dégoûts  au  ministrer  Une  lettre 
qu'il  en  reçut  dans  Iç  courant  de  mai, 
répondant  à  la  vérité  à  une  demande  très- 
niaise  ,  suffit  pour  prouver  l'extrême  in- 
considération avec  laquelle  on  le  traitait. 
Le  comité  avait  ordonné  d'envoyer  de 
i*aris,  dans  les  départemens  de  la  droite 
4e..l?L .  Loire  qui  s'étaient  soulevés ,  une 
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troupe  de  Gendarmes  nationaux ,  après 
leur  avoir  fourni  des  chevaux.  Le  ministre 
crtit  devoir  s'assurer  ,  si  l'intention  du 
comité  était  aussi  qu^on  leur  fournît  des 
selles,  et  cette  singulière  question  lui  attira 
la  réponse  suivante ,  que  le  fameux  Dan- 
ton écrivit-de  sa  main ,  et  fit  signer  à  deux 
de  ses  collègues  chargés  de  la  correspon- 
dance : 

Les  Repmsentans  du  Peuple  composant  le 
.  comité  de  Salut  public  ^  au  Ministre  de 
la  guerre  et  à  ses  adjoints. 

LIBERTÉ  ,    ÉGALITÉ  ,    FRATERNITE. 

«  Allez  vous  faire  f . . . .  Que  le  diable^ 
vous  confonde,  s'il  vous  faut  des  ordres 
pour  donner  des  selles ,  quand  il  vous  a 
été  enjoint  de  fournir  des  chevaux.  Faut- 
il  aussi  des  ordres  pour  que  vous  donniez 
des  brides  ?  » 

Signé  Danton,  Robert  Lindet  ;, 
Cambon,  fils  aîné. 

Le  style  de  ce  billet  est  un  échantillon 
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curieux,  du  ton  de  liberté  fraternelle  avec 
laquelle  la  plupart  des  affaires  se  traitaient 
alprs.  Au  reste,  le  sieur  Bouchotte  sup- 
portait ,  avec  un  stoïcisme  inaltérable ,  les 
désagrémens  les  plus  marqués  ;  et  malgré 
de  nombreux  ennemis  ,  il  fut  soutenu 
dans  son  emploi  par  la  faction  du  maire 
d^  Paris,  Pache ,  qui  Tavait  porté  au  mi- 
nistère. Ce  fut  lui  qui  tira  de  la  classe  du 
peuple,  et  même  des  boutiques  d'artisans, 
un  grand  nombre  de  généraux  qui  n'ayant 
jamais  servi ,  et  ignorant  les  premiers  élé- 
mens  du  métier,  donnèrent  les  plus  fortes 
preuves  d'impéritie ,  et  tentèrent ,  sans  le 
faire jt  un  apprentissage  qui  coûta  la  vie.  à 
une  immensité  de  braves  soldats  (i),  par- 
ticulièrement dans  la  Vendée  ,  où  une 
guerre  civile  avait  éclaté  à  l'improviste  au 
mois  de  mars.  Elle  donna  lieu  à  un  recru- 

(i)  On  compta  sur-tout  au  nombre  de  ces  géné- 
raux de  nouvelle  fabrique ,  un  cbarlatc^n  que  tout 
Paris  avait  vu  vendre,  sur  le  Pont- Neuf,  des 
pierres  à  détacher  et  une  poudre  pour  empoison- 
ner les  rats.  On  y  compta  encore  un  tailleur  de 
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tement  particulier  dans  les  départemens 
voisins,  et  même  dans  ceux  que  traverse  le 
chemin  de  Paris ,  qui  fournit  douze  mille 
hommes  pour  cette  guerre,  qu^on n'aurait 
pu  empêcher  de  s'étendre  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire,  si  les  insurgés  eussent 
été  plus  habiles ,  et  si  la  levée  de  trois 
cent  mille  hommes  n'avait  fourni  au  gou- 
vernement assez  de  troupes,  pour  contenir 
à-la-fois  les  Vendéens,  et  soutenir  la  diffi- 
cile campagne  de  1793,  pendant  laquelle 
le  territoire  Français  fut  entamé  sur 
plusieurs  points  ,  d'où  on  finit  par  re- 
pousser l'ennemi  ;  mais  comme  on  avait 
trop   peu   de  cavalerie  ,   la  Convention 

la  section  de  laHalle-aux-Blés,  et  un  de  ces  crieurs 
de  la  foire  Saint-Germain ,  qui  invitaient  le  public, 
avec  une  voix  de  Stentor,  à  voir  les  animaux  rares  ; 
et,  comme  celui  dont  il  s'agit  vantait  sur-tout  le 
Grand-Tarlata f  qui  n'était,  dit-on,  qu'un  âne 
sans  queue  et  sans  oreilles ,  on  le  surnomma ,  dans 
la  prison  où  il  finit  par  être  confiné  et  reconnu , 
le  Grand-Géiiêral-Tarlata.  Tous  ces  guerriers 
ne  tardèrent  pas  à  rentrer  dans  leur  profonde 
obscurité  primitive. 
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nationale  ordonna  ,1e  izy  juin  ,  la  levée  de 
trente  mille  hommes,  pour  compléter  et 
renforcer  cette  arme.  Un  autre  décret  du 
8  octobre  suivant  (  i  7  vendémiaire  an  2 , 
comprenant  du  2  2  septem  bre  1793  au  2 1 
septembre  1794),  prescrivit  de  lever  en- 
core pour  le  même  objet ,  quarante  mille 
hommes  et  quarante  mille  chevaux.  L'in- 
fériorité en  nombre  et  en  qualité  des 
troupes  à  cheval  nécessitait  une  augmen- 
tation, à  laquelle  on  donna  peut-être 
trop  d'extension  ,*  mais  aucune  mesure  ne 
produisit  plus  de  sensation  et  de  mécon- 
tentement, que  le  décret  rendu  le  23  a'oût, 
sur  le  rapport  de  M.  Bertrand  Barère , 
membre  du  comité  de  Salut  public ,  pour 
mettre  en  réquisition  civique  et  perma-- 
nente ,  pour  le  service  des  ar niées ,  tous 
les  Français  non  mariés  ou  veufs  sans  en^ 
fans,  sans  distinction  et  sans  pouvoir  se 
faire  remplacer,  jusqu'à  ce  que  les  enne- 
mis fussent  chassés  du  territoire  de  la  ré- 
publique  ;  ce  qui  ne  tarda  pas ,  quand  le 
recrutement  de  trois  cent  mille  hommes 
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eut  joint  en  totalité  les  armées  :  ainsi  il 
suppléa  à  tout ,  et  fut  la  principale  cause 
du  salut  de  la  France. 

Il  y  eut  une  époque  ,  sous  le  ministère 
de  M.  Bouchotte ,  où  Ton  se  plut  à  compter 
jusqu'à  quatorze  armées  distinctes  : 

I  °.  Du  Nord ,  réunie  à  celle  de  la  Bel- 
gique et  à  une  partie  de  celle  des  Ardennes. 

2°.  Des  Ardennes ,  composée  d'une  por- 
tion de  Fermée  du  Centre. 

3^.  De  Sambre  et  Meuse ,  formée  de  Taile 

droite  du  Nord,  de  l'armée  des  Ardennes  ^^ 

et  de.  Taile  gauche  de  celle  de  laMoselle.   ^'* 

•     4°-I^^^^  Moselle,  composée  de  l'armée  dtil^ 

Centre,  et  réunie  ensuite  à  celle  du  Rhin.  - 

5°.  Du  Rhin  ,  formée  de  l'armée  des 
Vôges ,  réunie  postétieurement  à  celle  de 
la  Moselle. 

6°.  Des  Alpes,     "j 

7°.  D'Italie,         /  ,      „ 

,.n  ^     ^     ,    ,    f  composées  d  une  par- 
8°.  Des  Pyrénées         /,     „        ,  *^, 

.  _        -  V  tie  de  1  armée  du 

occidentales,  j  ^«.. ,. 

^    ^     ,    ,  Midi. 
9°.  Des  Pyreneesl 

orientales ,  j 
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ïo^  De  rOuest  ou  de  la  Vendée ,  for- 
mée de  Tarmée  des  côtes  de  la  Rochelle. 

11^.  Des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg 
réunies. 

12°.  Des  côtes  de  Brest ,  )  bientôt 
i3°.  Des  côtes  de  Cherbourg,)  séparées, 
14°.  De  l'Intérieur ,  indépendante  de 
l'armée  révolutionnaire  ,  que  ses  excès 
firent  bientôt  licencier.  Mais  plusieurs  de 
ces  armées  n'étaient  que  des  cgrps  peu 
nombreux  ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  être 
fondus  dans  de  plus  considérables.  Au 
reste ,  la  quantité  des  armées  n'augmen- 
tait pas  réellement  celle  des  troupes  ;  • 
d'ailleurs ,  dans  une  guerre  aussi  vive  et 
aussi  sanglante ,  la  consommation  des 
honmies  était  immense ,  et  l'eifectif  de  cha- 
que corps  variait  d'un  instant  à  l'autre^ 
A  l'époque  du  3  décembre  lygS  (i3  fri- 
maire an  2),  on  prétendait  que  la  répu- 
blique avait  sur  pié  environ  huit  cents 
bataillons,  à  onze  cents  hommes  chacun; 
ce  qui  aurait  formé  huit  cent  quatre- 
vingt  mille   hommes  d'infanterie  seule-» 
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ment  ;  mais  les  états  du  ministère ,  moins 
incertains  que  cett«  vague  appréciation  , 
ne  portaient  la   totalité  des  forces  de  la 
France  qu'à  six;  cent  vingt-huit  mille  six 
cent  soixante-dix  hommes  effectifs  ,  dont 
seulement  cinq  cent  vingt-huit  mille  trois 
cent  dix  étoient  présens  à  leurs  corps.  Ce 
nombre,  encore  très-considérable , prouve 
Tactivité  qu'on  avait  mise,  depuis  Touver- 
ture  de  la  campagne,  au  recrutement  des 
anciennes  troupes ,  et  à  en  organiser  d&' 
nouvelles  ;  puisqu'aumoisde  février  1793. 
on  ne  comptait  au  plus  sous  les  armes,  que 
deux  tent  vingt-huit  mille  six  cent  qua-r 
rante-quatre  hommes.  Mais  quelle  que  fût 
la  masse  des  forces  disponibles  ,  la  diffi-» 
culte  de  mettre  de  Tordre  dans'la  compta» 
bilité  et  de  l'ensemble  dans  leurs  opéra-.-, 
tions ,  augmentait  en  raison  de  leur  quan- 
tité. On  était  donc  revenu  à  ^embrigade-.) 
ment,  que  la  Convention  nationale  or»- 
donna  le  1  a  août  1  ygS ,  par  un  nouveau 
décret  qui  modifiait,  à  quelques  égards, 
celui  du  ^1   février  précédent.  Mais  les 
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circonstances  apportèrent  encore  des  obs- 
tacles à  cette  loi  ,  qui  ne  fut  qu'imparfai- 
tement exécutée ,  parce  que  ce  n'est  pas 
au  milieu  de  combats  presque  journaliers, 
qu'on  peut  constituer  régulièrement  des 
troupes.  On  prit  alors  le  moins  mauvais 
parti  possible  :  ce  fut  de  rendre ,  le  2  2 
novembre  1 796,  un  autre  décret,  qui  pres- 
crivait simplement  d*augmenter  la  force 
des  bataillons,  et  d'incorporer  les  nou- 
velles levées  dans  les  différens  cadres  ou 
corps  déjà  existans. 

Malgré  les  pertes  de  la  guerre  ,  le  nom- 
bre des  soldats  français  augmentait  sans 
cesse ,  et  on  assura  pendant  la  campagne 
de  Tan  2  ,  que  la  république  avait  sous 
les  armes  {)lus  d'un  million  d'hommes 
ejffectifs.  Ce  calcul  exagéré  avait  pour  but, 
d'entretenir  la  confiance  de  la  nation  et 
d'alarmer  ses  ennemis;  car  les  états  de 
l'administration  n'annonçaient,  en  avril 
et  mai  lygé  (floréal  an  2),  que  six  cent 
quatre-vingt-dix  mille  cent  trente-deux 
présens ,  et  huit  cent  soixante-onze  mille 
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cinquante-cinq  effectifs;  en  juillet  et  août 
(thermidor  an  2) ,  que  sept  cent  six  mille 
trois  cent  soixante  préséns ,  et  neuf  cent 
soixante-douze  mille  sept  cent  quatre  effec- 
tifs; enfin  en  août  et  septembre  (fructidor 
an  2  ),  que  sept  cent  trente-deux  mille 
quatre  ceni(|||[çoixante-quatorze  présens,  et 
un  million  vingt-six  mille  neuf  cent  cin- 
quante-deux effectifs.  En  comptant  même 
des  ramas  momentanés  de  gardes  natio- 
nales ,  tels  que  ceux  qu^on  porta  contre 
les  Lyonnais,  leâ  Marseillais,  les  Vendéens 
et  au  siège  de  Toulon ,  on  ne  croit  pas 
qu'il  y  eût  jamais  sur  pié  au-delà  de  huit 
cent  mille  combattans;  encore  ce  nombre  , 
en  supposant  qull  ait  existé ,  se  soutint-il 
peu  de  temps  ,  quoiqu'on  en  ait  soldé  et 
nourri  abusivement  beaucoup  davantage. 
Au  surplus  ,  ces  forces  suffisaient  et  au- 
delà  aux  besoins  de  la  guerre  tant  inté- 
rieure qu'extérieure.  Mais  une  vérité  plus 
incontestable  que  la  quantité  des  troupes 
qui  la  soutinrent ,  c'est  qu'elles  s'aguer- 
rirent en  même  temps   qu'il   se  forma 


(  174  ) 
d'excellens  généraux  ,  et   que  ces  deux 
résultats  conc0^rurent,  à  faire  triompher 
enfin  la  France  de  TEurope  entière  coali- 
sée contre  elle. 

On  voit  qu*au  commencement  de  1 794  ^ 
ce  n'était  plus ,  comine  en  janvier  et  février 
1793,  la  disette  des  troupes  q4Ai  inquiétait 
le  Gouvernement  français  ,*  mais  Ténor- 
mité  des  dépenses ,  le  gaspillage  et  les  vo* 
îeries  de  toute  espèce  étaient  les  princi- 
paux sujets  de  ses  sollicitudes.  La  guerre 
épuisait  à-la-fois  les  finabces  et  les  den-^ 
rées ,  dont  on  ressentait  déjà  fortement  la 
disette.  On  se  flatta  de  nouveau,  que  si 
on  parvenait  à  régulariser  davantage  Tor- 
ganisation  des  troupes  ,  les  abus  et  la 
consommation  des  comestibles  diminue- 
raient. En  conséquence ,  le  5  janvier  1794 
(16  nivôse  an  a),  sur  la  proposition  des 
comités  de  Salut  public  et  de  la  Guerre  , 
énoncée  par  Goupilleau  (de Fontenai),  la 
Convention  décréta  :  i  °.  Que  les  vingt-neuf 
régimens  de  cavalerie  seraient  à  Tavenir 
de  quatre  escadrons  et  de  huit  compagnies, 
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composées  chacune  d'un  capitaine  ,  un 
lieutenant,  un  sous-lieutenant ,  un  mare- 
chal-des-logis  en  chef,  deux  maréchaux^ 
des-logis  ,  un-  brigadier-fourrier  ,  quatre 
brigadiers  et  soixante-quatorze  cavaliers , 
dont  un  maréchal-ferrant;  en  tout,  quatre^ 
vingt-cinq  hommes  par  compagnie  avec 
les  officiers  ,  et  sept  cent  quatre  par  régi- 
ment ,  en  comptant  Tétat-major.  2".  Que 
les  onze  régimens  de  hussards  ,  les  vingt 
de  dragons  et  les  vingt-trois  de  chasseurs, 
prendraient  la  dénomination  de  cavalerie 
légère,  et  seraient  chacun  de  six  esca- 
drons, divisés  en  douze  compagnies  de  cent 
quatorze  hommes  avec  les  officiers;  ce  qui 
ferait  quatorze  cent  dix  hommes  par  ré- 
giment «en  comptant  Tétat-major.  Cette 
masse  de  troupes  à  cheval ,  montant  à 
quatre-vingt-seize  mille  cinq  cent  vingt- 
six  hommes ,  devait  être  complétée  avec 
la  cavalerie  des  légions ,  les  escadrons  ou 
compagnies  franches  levés  partiellement, 
les  citoyens  équipés  et  montés  par  les  par- 
ticuliers et  les   sociétés  populaires  ,  les 
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trente  mille  hommes  destinés  à  recruter 
les  troupes  à  cheval,  par  décret  du  27 
juin  1793  ,  et  la  levée  de  quarante  mille 
hommes  et  de  quarante  mille  chevaux, 
ordonnée  le  8  octobre  suivant  (17  vendé-^ 
miaire  an  2).  Le  8  janvier  1794(19  nivôse 
an  2  ) ,  Tembrigadement  général  des  trou- 
pes de  la  république  ,  tant  infanterie  que 
cavalerie,  est  décrété  ;  le  10  janvier,  le 
règlement  relatif  à  Tembrigadement  des 
troupes  à  cheval  est  approuvé  ;  le  2 5  du 
même  mo:^^  (  6  pluviôse  an  2  ) ,  le  mode 
de  leur  complètement  est  pareillement 
adopté;  enfin  le  28  janvier  (  9  pluviôse  ) , 
Dubois  de  Crancé  obtient  un  décret  par- 
ticulier, prescrivant  l'organisation  en  ba- 
taillons de  chasseurs,  de  tous  If  s  corps 
francs ,  et  l'embrigadement  de  Tinfanterie 
légère  sur  le  pi^  de  Finfanterie  de  ligne. 

Quoique  les  circonstances  apportassent 
des  difficultés  à  ces  opérations ,  elles  pro- 
duisirent cependant  un  bon  effet ,  en  di- 
minuant le  nombre  des  abus  ,  dont  la 
plus  grande  partie  émanait  sans  doute  de 

l'administration 
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l'admimstration  qui  éprouva  un  boulever- 
sement total.  Un  décret  renj^u  le  i"  avril 
17944  (12  germinal  an  2),  sur  le  rap- 
port et  la  demande  de  M.  Carnot,  membre 
du  comité  de  salut  public  ,  supprima  le 
conseil  exécutif,  et  remplaça  les  six  mi- 
nistres par  douze  commissions  ,  dont  les 
chefs  ne  furent  que  les  instrumens  passifs 
de  la  volonté  du  comité  de  salut  public  , 
qui  les  choisissait  et  les  renvoyait  à  son 
gré ,  sans  Tintervention  de  la  Convention 
nationale  3  laquelle  avait  élu  les  ministres 
depuis  le  10  août  1792.  Il  ne  fallait  pas 
moins  que  cet  arrangement  ,  pour  ôter 
Tadministration  militaire  à  M.  Jean- 
Baptiste -Noël  Bouchotte  ,  après  un  an 
*  moins  trois  jours  d'exercice  ;  laps  de  temps 
bien  long  pour  des  conjonctures  aussi  ora- 
geuses. Il  est  vrai  que  le  club  des  Corde- 
liers  qui  Favait  soutenu  contre  des  atta- 
ques multipliées,  commençait  à  perdre  de 
son  crédit ,  par  la  raison  que  recelant  les 
plus  dangereux  factieux  de  toute  laFrance, 
ils  vivaient  exagéré  par  système  les  me* 

M 
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sures  les  plus  extrêmes;  ce  qui  les  rendit 
également  ocîieux  ou  embarrassans  aux 
autres  partis.  Après  Texécution  des  princi- 
paux Cordeliers ,  M.  Bouchotte ,  livré  lui- 
même  aux  tribunaux  ,  ne  dut  son  salut, 
ainsi  que  M.  Pache,  qu'au  décret  du  a  6 
octobre  1795  (4  brumaire  an  4),  portant 
îtmni^tie  poUt  tous  les  délits  révolution- 
naires. Au  ministre  Bouchotte ,  succéda ,  le 
1 8  avril  1794(29  frimaire  an  2),  L.  A.  Pille, 
adjudant-géiiéral ,  avec  le  titre  de  Com- 
missaire de  l'organisation  et  des  mouve- 
mens  des  armées  de  terré. 

Pendant  lé  reste  de  l'an  2  ,  Tan  3  en 
entier  (comprenant du  22  septembre  1 794 
aM  èÈ  septembre  1795) ,  et  lé  commence- 
niéht  de  Tall  4 ,  c'est-à-dire  jusqu'au  mo-  ' 
ment  où  la  constitution  décrétée  le  2  2  août 
(6  frUctidor  an  3),  acceptée  le  23  sep*- 
tembre  (  premier  vendémiaire  ah  zj,)  ,  et 
qui  porte  le  iiom  de  cette  dernière  année, 
fut  misé  en  vigueur  par  l'établissement  du 
Conseil  des  Anciens ,  dé  célUi  des  Cinq- 
Cèhts  .  et  du  Directoire  exécutif  installé 
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le  5  novembre  1796  (  1 3  brumaire  aii  4  )  ^ 
on  ne  fit  aucun  changement  à  la  constitu- 
tion des  troupes  :  il  ne  s'agit  donc  qxie 
d'indiquer  leur  nombre  pendant  cet  es- 
pace de  temps.  Dans  un  rapport  fait  à  la 
Convention  nationale  ,  au  nom  des  comi- 
lés  de  salut  public  et  militaire,  le  6  février 
1795  (28  pluviôse  an  3),  par  Dubois  de 
Grande ,  il  assure  que  la  France  a  eu  sous 
les  armes  ,  la  campagne  précédente  ,  près 
de  onze  dent  mille  hommes  :  savoir ,  plus 
de  douze  cents  bataillons ,  cinq  cents  esca- 
drons, et  soixante  mille  hommes  d'artille- 
rie. Il  ajoute ,  que  les  désordres  résultans 
de  l'irrégularité  de  la  constitution  mili- 
taire, occasionnaient  un  gaspillage  annuel 
de  plus  de  deux  cents  millions ,  et  une 
espèce  d'anarchie  à  laquelle  on  ne  remé-* 
dierait  qu'en  rappelant ,  sans  aucune  res- 
triction ,  toutes  les  armes  à  l'organisation 
simple  et  uniforme  d'embrigadement ,  or- 
donnée parles  décrets  des  21  février  1793 
et  8  janvier  1794  (19  nivôse  an  2),  et 
qu'il  convenait  donc  qu'on  exécutât  cette 

Ma 
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opération  le  premier  avril  1795  (12  ger- 
minal) suivant,  pour  tout  délai.  De  sep- 
tembre 1794a  avril  1795  (de  vendémiaire 
à  germinal  an  3  ) ,  c'est-à-dire  dans  le 
laps  d'environ  sept  mois ,  le  nombre  des 
hommes  présens  tomba  de  sept  cent  qua- 
rante-neuf mille  cinq  cent  quarante-cinq, 
à  cinq  cent  quatre-vingt-quatorze  mille 
deux  cent  vingt-sept,  et  celui  des  effectifs, 
de  un  million  cent  soixante-neuf  mille 
cent  quarante-quatre,  à  un  million  qua- 
rante-trois mille  cent  quarante-quatre. 
Cette  différence  ou  perte  d'à-peu-près 
cent  cinquante  mille  hommes,  dans  un 
dé],ai  aussi  court  ,  prouve  combien  la 
guerre  en  dévorait;  mais  les  campagnes 
les  plus  meurtrières  furent ,  sans  contre- 
dit ,  celles  de  la  Vendée  ,  où  trois  ou 
quatre  arméfes  républicaines  furent  suc- 
cessivement englouties,  notamment  dix- 
huit  mille  hommes  levés  à  Paris  et  aux 
environs,  douze  mille  (tirés  de  l'armée  du 
Nord) ,  qu'on  y  fit  marchei^  en  mai  1793, 
outre  les  troupes  qui  y  étaient  déjà,  et  la 
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garnison  de  Mayence  ,  forte  d'environ 
seize  mille  honimes  qiii  y  fut  envoyée  en 
juillet ,  en  tout  quarante-six  mille  hommes 
qui  périrent  en  très-peu  de  temps.  C'est 
ce  que  le  membre  du  comité  de  salut 
public  ,  Saint-Just ,  et  les  logiciens  de  sa 
trempe ,  appelaient  froidement  un  chancre 
que  la  politique  prescrivait  cf  entretenir. 
Quel  chancre  !  et  sur-tout  quelle  poli- 
tique !  qui  coûtèrent  la  vie  peut-être  à 
plus  de  quatre  cent  mille  tant  soldats 
qu'habitans  ',  sacrifiés  à  d'ineptes  et  atroces 
calculs  ,  tendant  à  proltanger  ,  par  la  ter- 
reur ,  le  règne  de  quelques  mauvais  lé- 
gistes faits  pour  l'obscurité ,  et  qui  ne  pou- 
vaient en  sortir  que  par  leurs  forfaits. 

Au  reste,  les  efforts  de  la  France  n'avaient 
pas  été  perdus  ,  et  sa  prépondérance  s'é- 
tait consolidée.  Le  q  février  lygô  fsi 
pluviôse  an  3  ) ,  le  grand-duc  de  Toscane 
avait  signé  à  Paris  la  paix  avec  la  Répu- 
blique •  le  roi  de  Prusse  la  conclut  aussi  à 
Baie  le  5  avril  (i6  germinal  an  3);  les 
Provinces-Unies  des  Pays-Bas  en  usèrent 
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de  mêrae  à  Paris  le  i6  mai  (27  floréal 
an  3  ) ,  et  le  lendemain  1 7  mai ,  la  Prusse 
signa  encore  à  Baie ,  avec  la  France ,  un 
traité  pour  la  neutralité  d'une  partie  de 
^Empire  ,  désignée  par  une  ligne  de  dé-r 
!|iiarcation.  L'Espagne,  qui  négociait  aussi 
h  Bâle  ,  y  conclut  sa  paix  le  22  juillet 
(4  thermidor  an  3),-  enfin  le  1"  octobre 
(9  vendémiaire  an  4),  on  décréta  la  réu- 
nion de  la  Belgique  ^  du  Luxembourg  , 
du  pays  de  Liège ,  de  la  Flandre  Hollan- 
daise, deMaëstricht  et  Venlo  avec  leursdé- 
pendances,  au  territoire  Français,  et  leur 
organisation  en  neuf  départemens  fut 
consommée. 

En  août  et  septembre  1796  (fructidor 
an  3  ) ,  la  république  ne  comptait  plus 
que  quatre  cent  quatre-vingt-quatre  mille 
trois  cent  soixante-trois  hommes  présens 
au  drapeau ,  et  sept  cent  quatre-vingt- 
sept  mille  sept  cent  vingt-deux  effectifs. 
En  octobre  et  novembre  1795  (brumaire 
9.n  4  ),  il  n'y  avait  que  quatre  cent  qua- 
rante mille  soixante  -r  onze  présens  ,  et , 
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disait-on ,  sept  cent  cinquante-liuit  mille 
deu:^  cent  vingt-neuf  effectifs;  mais  on 
croit  ce  dernier  nombre  inexact.  C^était , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  à  Tépoque 
de  rinstallation  du  Directoire  exécutif, 
qui  chercha  peut-être  à  donner  à  TEu- 
rope ,  ainsi  qu^à  la  France ,  une  grA^npl.© 
idée  des  forces  dont  la  nouvelle  consti- 
tution lui  accordait  la  faculté  de  disposer. 
Comme  elle  rétablissait  les  ministres  ,  il 
confia  le  6  novembre  (i 4  brumaire  an  ^)f 
le  département  de  la  guerre  au  général 
de  division  Aubert  du  Bayet,  dont  la  no- 
mination termina,  le  7  novembre,  les 
fonctions  du  commissaire  L.  A-  Pille.  Le 
8  janvier  1796  (18  nivôsç  an  4),  le  Di- 
rectoire prit  un  arrêté  sur  Torganisatiott 
des  armées ,  conformément  aux  décrets, 
ou  réglemens  qui  n'avaient  pas  été  abro-r 
gés ,  et  pour  achever  l'opération  do  l 'em- 
brigadement. Cet  arrêté  régla  en  même 
temps ,  comme  il  suit,  la  distribution  et 
la  force  des  armées  : 
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hommes  ,  de  troup.  k  chc\  , 

i*».  Sambre  et  Meuse. .  io3,i25       dont  15,196 

2°.  Rhin  et  Moselle.  .  .  io5,i25  15,196 

5'.  Ouest 82,157  6,65o 

4**.  Italie.  . 70,956  7,45o 

5°.  Alpes.   ......  55,268  4,65o 

6°.  Nord.  .^.  .....  5i,o84  5,22o 

7**.  Intérieur 87,679  8,670 

8°.  Colonies.  .....  52,35o 

hommes  ,  de  troup.  à  cher. 

Total.  ......  565,6o5       dont  60,702 

On  soupçonne  cette  appréciation  d^étre 
exagérée,  notaipament  le  dernier  article. 
Aubert  du  Bayet  quitta  le  ministère  le 
7  février  1796  (18  pluviôse  an  4  ) ,  pour 
passer  à  Fambassade  de  Constantinople. 
M.  Petiet,  commissaire  ordonnateur  des 
guerres  et  raei;>ibre  du  conseil  des  An- 
ciens ,  le  remplaça  le  lendemain  8  fé- 
vrier. Au  moment  où  il  prit  possession  du 
département  ,  le  nombre  des  hommes 
présens  aux  drapeaux  n'était  que  de 
quatre  cent  vingt-deux  mille  cent  cinq, 
et  celui  de  TefFectif  de  six  cent  quatre- 
vingt-douze  mille  cinq  cent  vingt-huiL 
En  août  et  septembre    1796  (  fructidor 
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an  4),  on  ne  comptait  plus  que  trois 
cent  quatre-vingt-seize  mille  seize  hom- 
mes présens  ^  et  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  mille  deux  cent  cinquante-six 
effectifs.  L^état  des  armées  se  soutint  à- 
peu-près  sur  le  mênje  pié  jusqu'au  17 
juillet  1797  (29  messidor  an  5),  que? 
M.  Petiet  quitta  le  département  de  la 
guerre. 

lie  général  de  division  Lazare  Hoche , 
ayant  refusé^ de  le  remplacer,  le  Direc- 
toire lui  donna  pour  successeur,  le  24 
juillet  1797  (6  thermidor  an  5  )  ,  le 
général  de  division  Bartlielemi-Louis-Jo- 
seph  Scherer.  Sous  ce  ministre  ,  qui  ne 
manquait  ni  de  connaissances  ni  de  ta- 
lens ,  quoi  qu'on  ait  dit ,  Fétat  des  armées 
déclina  par  une  foule  d'abus  ,  dont  les 
causes  sont  étrangères  au  sujet  qu'on  traite 
ici.  Les  succès  de  Bonaparte  en  Italie,  la 
paix  signée  à  Paris  le  i5  mai  1796  (26 
floréal  an  4  ) ,  entre  la  république  fran- 
çaise et  le  roi  de  Sardaigne  ,•  l'alliance  of- 
fensive  et   défensive    qu'elle    conclut   à 
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Saint-Ildéphonse  le  1 9  août  1796  (2  fructi- 
dor an  4) avec  l'Espagne; plusieurs  princes 
d'Allemagne  et  d'Italie  qui  avaient  déjà 
ou  voulaient  poser  les  armes;  le  roi  de 
Naples  qui  les  posa  lui-même,  en  vertu 
du  traité  signé  à  Paris  le  10  octobre  1 796 
(19  vendémiaire  an  5);  les  conférences 
qui  s'ouvrirent  dans  cette  capitale  le 
24  octobre  suivant  (4  brumaire),  entre 
le  lord  Malmesbury  ,  plénipotentiaire 
d'Angleterre,  et  le  gouvernement  fran- 
çais; le  désarmement  du  pape  et  la  cession 
d'Avignon  à  la  France,  décidés  par  le 
traité  conclu  à  Tolentino  le  jg  février 
^797  i^^^  ventôse  an  5)  ;  l'alliance  offen- 
sive et  défensive  signée  à  Turin  avec  le 
roi  de  Sardaigne  le  7  avril  (18  germinal 
an  3);  de  nouvelles  conférences  entamées 
à  Lille  le  6  juillet  (18  messidor  an  5  ) , 
entre  la  France  et  l'Angleterre  ,  quoique 
rompues  le  1 8  septembre  (2^  jour  complé' 
mentaire  an  5  )  ;  les  préliminaires  de  paix 
convenus  à  Leoben  le  18  avril  (29  ger- 
minal an  5  ) ,  entre  Bonaparte  et  les  plé- 
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jiipotentiaires  autrichiens;  le  traité  défi-;- 
nitif  de  Campo-Formio  signé  entre  lea 
mêmes  le  17  octobre  (26  vendémiaire 
an  .6)  ;  la  paix  de  la  France  avec  le  Por-» 
tugal ,  réglée  à  Paris  le  ip  août  (2  3  ther-^ 
midor  an  6  )  ;  enfin  ,  le  congrès  de  Ras- 
tadt  ouvert  le  9  décembre  (19  frimair* 
an  6  )  :  tout  semblait  pipmettre  à  la  ré-» 
publique ,  outre  une  augmentation  con»^ 
sidérable  de  territoire ,  une  paix  géné- 
rale ,  que  concoururent  également  à  élpi-«- 
gner  les  vues  secrètes  du  Directoire ,  qui 
desirait  la  continuation  de  la  guerre.  Sa 
politique  envahissante  qui  lui  fait  provp-' 
quer ,  le  26  avril  i  798  (  7  floréal  an  6  ) , 
la  réunion  de  la  république  de  Genève  , 
sous  le  nom  du  département  du  Léman  , 
à  la  république  française  ,*  cpovoiter  l'île 
de  Malte  et  TEgypte,  au  risque  d'alarmer 
de  nouveau  TJ^urope ,  et  de  brouiller  la 
France  avec  la  Porte  Ottomane  ;  sa  con^ 
duite  à  la  fois  astucieuse  ,  impolitique  et 
mal-adroite  ;  les  intrigues  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hussie ,  qui  voulaient  former 
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contre  la  France  Une  nouvelle  coalition  ; 
rinsulte  faite  à  Vienne ,  (  par  une  popu- 
lace soudoyée  par  les  agens  politiques  de 
ees  Puissances ,  et ,  à  ce  qu'on  croit,  par 
le  Ministère  autrichien  lui-même,  alors 
vendu  à  ces  deux  Cours),  le  i3  avril 
1798  (24  germinal  an  '6)',  ^u  général 
Bernadotte ,  ambassadeur  de  la  républi- 
que,- la  déclaration  de  guerre  faite  par  le 
Gouvernement  français  aux  rois  de  Naples 
et  de  Sardaigne,  le  6  décembre  (16  fri- 
maire an  7) ,  et  à  FEmpereur  ,  ainsi  qù^aii 
grand-duc  de  Toscane ,  le  i  2  mars  1799 
(22  ventôse  an  7)4  la  rupture  du  congrès 
de  Rastadt  par  le  ministre  impérial ,  lé 
8  avyil  (  19  germinal  an  7  )  ;  enfin  le  rhas*- 
sacre  des  plénipotentiaires  français  à  leUï* 
départ  de  Rastadt,  le  28  avril  (9  floréal 
an  7  ) ,  furent  sinon  les  causes  motrices 
de  cette  reprise  d'armes  ,  du  moins  celles 
qui  contribuèrent  à  la  rendre  si  animée: 
•  Bonaparte  était  parti  le  19  mai  1798 
(3o  floréal  an  6),  avec  trente-deux  mille 
trois  cent  soixante-quinze  hommes,  l'élite 
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de  nos  armées ,  pour  les  expéditions  de 
Malte  et  d^Egypte.  Alors  la  scène  change , 
et  devient  brusquement  aussi  contraire  à 
la  France ,  qu'elle  lui  avait  été  favorable. 
A  rinstant  même  où  tout  annonçait  une 
nouvelle  guerre,  encore  plus  destructrice 
que  celle  qu'on  s'était  flatté  de  voir  finir , 
l'enthousiasme  de  la  nation,  source  des  vic- 
toires précédentes,  se  trouvait  fort  amorti 
par  rimpéritie  et  les  fautes  du  Directoire, 
qui  n'avait  inspiré  ni  estime ,  ni  confiance , 
et  les  citoyens  montraient  plus  de  répu- 
gnance que  de  zèle  pour  s'enrôler.  Il  fal- 
lait cependant  beaucoup  de  troupes  ;   et 
comme  on  ne  pouvait  espérer  qu'elles  se 
.complétassent  de  bon  gré,  on  chercha  à 
y  suppléer  par  un  moyen  forcé.  Le  21  août 
1798  (4  fructidor  an  6),  sur  la  motion 
du  général  Jourdan  ,  depuis  maréchal  de 
rEnipire,alors  membre  d,u  conseil  desCinq- 
cents,  cette   section  du  Corps   législatif 
adopte  la  mesure,  de  déclarer  soldat  tout 
Français  sans  exception  j  lorsque  la  Patrie 
est  en  danger;  et  hors  ce  cas ,  d'appeler 
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â  sa  défense  une  quantité  indéterminée  de 
citoyens,  depuis  Tâge  de  vingt  ans  accom- 
plis ,  jusqu'à  celui  de  vingt-cinq  ans  révo- 
lus ,  par  la  voie  de  la  conscription  mili- 
taire ,  quand  le  nombre  des  enrôlés  volon- 
taires ne  suffirait  pas,-  que  la  conscription 
comprenait  tous  les  Français ,  sauf  ceux 
qui  se  trouveraient  mariés  avant  le  12  jan- 
vier 1798  (23  nivôse  an  6),  ou  veufs 
avec  des  enfans  ;  enfin  ,  que  les  conscrits 
étaient  divisés  en  cinq  classes ,  comprenant 
chacime  les  conscrits  d'une  année.  Ce 
mode  d'enrôlement  >  le  même  qui  existe 
encore  aujourd'hui  ,  fut  approuvé  ,  le 
6  septembre  1 798  (19  fructidor  ) ,  par  le 
conseil  des  Anciens ,  et  mis  à  exécution 
immédiatement  api*ès. 

Il  existait  contre  la  France  une  nouvelle 
ligue  formée  de  l'Angleterre ,  de  la  Russie  j 
de  l'Empereur,  d'une  partie  de  l'Empire^ 
des  rois  de  Naples  et  de  Portugal ,  de  la 
Turquie ,  des  Etats  Barbaresques ,  et  une 
armée  Russe  était  en  marche  pour  joindre 
les  Autrichiens.  Les  Français  passent  îe 
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Rhin  et  entrent  dans  TEmpire  le  premier 
mars  1799  (  n  ventôse  an  7).  Ils  sont 
battus  en  Allemagne  sous  les  ordres  du 
général  Jourdan,  de  même  qu'en  Italie 
sous  ceux  du  général  Scherer ,  qui  pour 
aller  les  commander,  avait  quitté,  le  57 
février  1799  (9  ventôse  an  7),  le  dé- 
partement de  la  guerre,  où  il  fut  remplacé 
le  même  jour  par  M.  Milet-Mureau ,  in- 
génieur. Des  revers  au-delà  des  Alpes  et 
du  Rhin  ,  l'extrême  affaiblissement  des 
armées  françaises  ,  le  mécontentement 
public  ,  tout  prescrit  au  Directoire  de 
choisir  un  ministre  de  la  guerre  capable 
de  remédier  à  d'aussi  grands  maux  ,  et 
sur-tout  de  rappeler  la  confiance  natio- 
nale. Il  jette  les  yeux  sur  le  général  de 
division  Bernadotte  qui  frappé  des  mau- 
vaises mesures  du  Gouvernement  Fran- 
çais ,  sur  lesquelles  il  s'était  expliqué  fran- 
chement, avait  refusé  le  commandement 
de  l'armée  d'Italie.  Nommé  au  départe- 
ment de  la  guerre ,  à  la  place  de  M.  Milet- 
Mureau,  le  2  juillet  1799  (14  messidor 
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an  7  )  j  il  trouva  que  l'armée  consistait 
alors  ,  savoir  : 

hom. 

1**.  Infanterie 524,898 

2".  Troupes  à  cheval *.....     5i,o55 

5**.  Artillerie  à  pie ,  à  cheval ,  ponton- 
niers, éclusiers,  etc 29,887 

A^.  Troupes  hors  de  ligne  employties  dans 
l'intérieur ,  comme  Gendarmerie  et 
Gardes  nationales 4i,oj6 


Total 4i9,8i4 

Mais  on  ne  pouvait  compter 
sur  ce  nombre  pour  former  les  ar- 
mées ,  dont  on  aura  F  effectif  exact 
en  déduisant  ce  qui  suit  : 

bom. 

Le  4^ article  en  totalité.  .  .  •  •  4i,oi6 
r Infanterie.   :i6,i62] 

EnEgypte)'r^?"P^«  ^     .    A^^P7^\ 
^•^^    ]    cheval.  .     5,i39(     '  '    I 

(Artillerie..     5,o64J  ^  i5i,38] 

Morts  ,  malades  ou  prisonniers 
depuis  le  commencement  de  la 
campagne 78,000 

honl. 

Il  ne  restait  donc  de  disponible  que.  .  .  298,465, 
dont  il  fallait  encore  retrancher  environ 
soixante  mille  hommes,  pour  les  garnisons 

sur 
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èjir  le  Rhin  et  en  Italie  ;  d'où  il  résulta 
qu'il  ne  restait  guère  que  deux  cent  mille 
combattans.  C'était  évidemment  trop  peU 
sur  une  li-gne  d'opérations  qui  s'étendait 
du  Texel  à  Naples  ,  en  longeant  le  Rhin 
jusqu'au  mont  Saint-Gothard ,  la  chaîne 
des  Alpes  jusqu'à  Gênes  _,  et  se  dirigeant 
ensuite  par  Ancône  et  Rome.  Il  fallait  en 
Outre  des  forces ,  pour  contenir  les  dépar- 
temens  de  l'ouest  de  la  France  ,  où  la  fer- 
mentation durait  toujours  et  augmentait 
même  en  raison  des  embarras  visibles  du 
Gouvernement.  Le  service  des  subsistances 
et  des  hôpitaux  militaires  se  trouvait  dan*, 
la  crise  la  plus  alarmante,  faute  de  den- 
rées ,  de  matières ,  de  fournitures  et  sur- 
tout d'argent.  On  manquait  de  même  de 
souliers  et  d'étoffes  pour  les  troupes ,  de 
chevaux  de  remonte  pour  la  cavalerie. 
Les  approvisionnemens  de  petites  armes 
comme  fusils ,  sabres  et  pistolets ,  ainsi 
que  ceux  d'artillerie  pour  les  places  et  les 
armées,  étaient  insuffisans;  enfin  des  bri- 
gandages aussi  multipliés  que  scandaleux ^ 

N 
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entravaient  presque  toutes  les  branches 
de  Tadministration.  Il  importait  d'oppo- 
ser sans  délai ,  à  tous  ces  maux  ,  des  re- 
mèdes efficaces,  et  le  général  Bernadotte 
les  trouva  dans  son  activité  ,  sa  fermeté 
et  les  ressources  de  son  esprit,  fécond  en 
expédiens.Il  accéléra  le  rassemblement  de 
la  conscription  ,  fit  joindre  leurs  corps  à 
un  grand  nombre  de  soldats  rentrés  et 
dispersés  en  France  ,  tira  des  dépôts  tout 
ce  qui  était  en  état  de  servir ,  et  bientôt  les 
armées  se  trouvèrent  sur  le  pié  suivant  : 

lliia  Batavie  ou         hom.  a'inf.  d'artUl.       dfcaval.       en  tout 

Hollande.  .  29,561  825  ^,229  55,6 1 5 

&»t-leRhin..  59,966  6,858  7,221  54,oo3 

Sur  le  Danube,  69,896  4,794  7,91 3  82,6o3 

En  Italie.  .  .  55,o49  4,6o8  4>ooo  65,65/ 
Dispei-sés  en 

IlaRe.  .  .  .     9,980  420  2,o25  1 2,425 
Armée  d'An- 
gleterre ou 

dés  cotes.  .  56,7i5  7,600  1,167  45,482 
Dans   l'inté- 
rieur. .  .  .   1 5,659  4,764  6,9^^7.,  .87,580 
Dépôts  des  deux  armes.  .  .  .  «  .  ,.sç.,  22,592 

Total  des  armées 34i,555 

Troupes  hor«  de  ligne.  .  .        4o,46i 
Total  génët-al. 382,016, 
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non  compris  :  i".  l'armée  d'Egypte  forte 
de  trente-deux  mille  trois  cent  cinquante- 
sept  hommes,  s*'.  Malades  aux  hôpitaux , 
quarante-un  mille  neuf  cent  cinquante- 
huit.  3°.  Prisonniers  de  guerre ,  treize  mille 
trois  cent  vingt-deux  ;  en  tout ,  quatre- 
vingt-sept  mille  cinq  cent  soixante-cinq 
hommes,  qui  ajoutés  aux  forces  précé- 
dentes, offraient  une  masse  de  quatre  cent 
soixante-neuf  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 
un  hommes  :  ils  ne  parurent  pas  suffi- 
sans  ,•  c'est  pourquoi  le  Corps  législatif 
résolut  d'y  faire  une  augmentation  con- 
sidérable. Le  12  août  1799  (^^  thermidor 
an  7),  le  Conseil  des  Cinq-Cents  rendit, 
-sur  l'organisation  de  l'armée ,  un  décret 
approuvé  le  9  septembre  suivant  (2  3  fruc- 
tidor ) ,  par  le  Conseil  des  Anciens,  Cette 
loi  hxait  les  troupes  de  terre  à  cinq  cent 
soixante-six  mille  quatre  cent  vingt  hom- 
mes ,  dont  quatre  cent  quatre-vingt-trois 
mille  trois  cent  quarante-quatre  d'infan- 
terie ,  soixante-seize  mille  six  cent  qua- 
rante de  troupes  à  cheval ,  en  comptant 

N  3 
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la  Gendarmerie  nationale ,  et  en  état-ma^* 
jor  ou  employés  militaires  de  divers  genres, 
six  mille  quatre  cent  trente-six  individus. 
Comme  on  avait  exclu  de  ces  calculs  les 
troupes  auxiliaires  ou  hors  de  ligne ,  ainsi 
que  celles  d'Egypte ,  il  résultait  du  décret 
qu'on  vient  de  rapporter  ,  une  augmen-- 
tation  de  soixante-neuf  mille  sept  cent 
quatre-vingt-cinq  hommes,  mais  qui  n'é-^ 
tant  pas  encore  levés ,  ne   présentaient 
qu'une  ressource  à  venir,  dont  le  général 
Bernadotte  n'avait  pu  faire  usage   dans 
ses  arrangemens.  Quelque  difficiles  qu'ils 
fussent ,  il  y  apporta  tant  d'application 
et  de  célérité,  que  dans  les  premiers  jours 
de  septembre  (  fructidor  ) ,  le  plan  de  cam- 
pagne était  réglé  et  transmis  aux  généraux; 
les  armées  suffisamment  renforcées  pour 
résister  à  l'ennemi ,  même  pour  agir  ofïén* 
sivement,  et  tous  les  ser\fices  assurés. 

Des  opérations  aussi  salutaires ,  loin 
de  concilier  à  leur  auteur ,  la  juste  admi- 
ration et  la  reconnaissance  de  ceux  dont 
elles  couvraient    les  mauvaises  mesures 
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et  les  fautes  multipliées ,  qui  avaient  dé- 
sorganisé ou  presque  anéanti  nos  moyens, 
a^nsi  que  nos  ressources  militaires ,  exci- 
tèrent au  contraire  Finquiétude  et  la  ja- 
lousie de  quelques  membres  du  Direc- 
toire ,  qui  songeaient  sans  doute  déjà  à 
changer,  pour  leur  avantage  personnel  , 
la  forme  du  Gouvernement,  Défians  en 
raison  des  torts  qu'ils  se  sentaient,  et  de  la 
malveillance  dont  ils  étaient  Fobjet ,  les 
lalens  et  le  grand  caractère  du  général 
Bernadotte  leur  faisant  ombrage ,  ils  affec-. 
tèrent  de  le  croire  dangereux  pour  Tordre 
de  choses  existant  ,  oublièrent^ou  fei-. 
gnirent  d'oublier,  qu'à  lui  seul  apparte-- 
nait  le  mérite  d'avoir  rétabli  les  armées 
avec  assez  de  promptitude  ,  pour  assurer 
le  succès:  des  armes  françaises  pendant 
cette  campagne  et  les  suivantes  f  et  lui 
ôtèrent  le  département  de  la  guerre  le  i5 
septembre  1799  (29  fructidor  an  7).; 
injustice  qui  augmenta  sa  considération  > 
loin  de  la  diminuer ,  comme  on  s'y  était 
?ittendu.  11  continua  à  être  employé,  et 
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parvint  depuis  au  grade  de  maréclial  de 
l'Empire  le  1 9  mai  1 804  (29  floréal  an  1 2). 
Les  deux  administrations  du  général 
Servan ,  et  celle  du  maréchal  Bernadotte  , 
présentent  des  traits  de  ressemblance  si 
frappans ,  qu'on  succombe  à  la  tentation 
d'en  faire  le  parallèle.  Le  caractère  moral 
de  ces  deux  généraux  ,  offîre  d'ailleurs 
beaucoup  de  similitude.  Servan  est  appelé 
la  première  fois  au  ministère  par  la  voix 
publique ,  qui  se  trompe  rarement  sur  les 
talens ,  et  dans  l'espoir  que  la  circonstance 
de  la  régénération  de  l'armée  lui  permet- 
tra de  ]^aliser  au  moins  quelques-unes 
des  sages  et  utiles  institutions  militaires, 
dont  il  avait  donné  le  plan  en  1780,  dans 
le  Soldat  citoyen.  Renvoyé  du  ministère 
par  une  intrigue,  on  l'y  replaça  après  le 
trop  fameux  10  août.  C'est  rendre  à  la 
vérité  un  hommage  à-la-fois  )uste  et  mé- 
rité, que  de  rappeler  à  la  nation  kançaise 
que  le  général  Sej^-van ,  révolté  des  atroces 
projets  des  magistrats  séditieux  dé  la  ville 
de  Paris,  fut  le  seul  membre  du  Conseil 
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exécutif  provisoire ,  qui  eut  assez  de  cou- 
r âge,  de  générosité  et  d'oubli  de  Im-même , 
pour  oser  aller  entreprendre  de  détourner 
ces  abominables  cannibales ,  de  souiller 
leurs  mains  par  les  odieux  massacres  des 
premier  et  2  septembre  1792.  Son  exemple 
attire  bientôt  sur   ses  pas  M.  Le  Brun  , 
ministre  des  affaires  étrangères,et  M.  Grou- 
velle ,  secrétaire  du  Conseil  exécutif;  mais 
les  représentations  les  mieux  fondées  et  les 
plus  pathétiques  sont  vaines,  parce  que  ces 
scélérats  veulent  absolument  des  victimes, 
et  le  sang  commence  à  couler.  Si  Tacte  de 
dévouement    et   d'humanité  du  général 
Servan  faillit  à  lui  coûter  la  vie,  puisqu'on 
agita  en  sa  présence  s'il  ne  convenait  pas 
de  l'égorger"  un  des  premiers ,  il  lui  mérita 
d'un  autre  côté  la  réputation  d'homme 
de  bien  ^  dans  toute  Fétendue  du  terme  , 
qui  est  la  récompense  la  plus  glorieuses 
pour   un    citoyen   réellement   vertueux. 
Bernadette ,  rempli  d'honneur  ,  de  gran- 
deur d'(ame  ,  qui  encore  dans  les  grades 
subalternes  et  dans  l'âge  où  l'ambition  est 
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la  plus  active ,  avait ,  pendant  les  émeutes 
du  commencement  de  la  révolution ,  sauvé 
Ja  vie  à  ses  chefs ,  en  risquant  généreuse- 
ment la  sienne,  et  à  une  époque  où  il  était 
le  maître  de  les  remplacer;  qui  avait  servi 
depuis  avec  la  plus  grande  distinction 
dans  les  armées ,  où  il  s'était  fait  connoître 
.p£^r  une  rare  capacité  ,  soutenue  d^une 
brillante  valeur,  reçoit  Tofire  ducomman- 
"demçnt  en  chef  d'Italie ,  qu'il  n'accepte 
pas; motivant  son  refus  dans  deux  mé- 
moires que  sa  loyauté  lui  arrache,  quoir- 
que  de  nature  à  humilier  le  Directoire 
dont  ils  relèvent  les  fautes;  les  Directeurs, 
dans  le  plus  grand  embarras  par  la  disette 
de  ressources  ,  et  jugeant  le  général  Ber- 
nadotte  non  moins  propre  à' administrer 
avec  succès  qu'à  combattre  avec  gloire  , 
le  conjurent^  au  nom  de  la  Patrie. ,  de  se 
charger  du  département  de  la  guerre.  Il 
n'y  trouve ,  comme  Servan  ,  que  des  dé- 
combres, et  même  en  trop  petite  quantité, 
dont  tous  deux  reconstruisent  cependant 
ayec  rapidité ,  iin  édificç  solide  et  aussi 
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régulier  que  les  conjonctures  le  permettent. 
3ervan,  dont  Fesprit  est  toujours  capable 
d'embrasser  les  immenses  détails  de  son 
emploi ,  mais  dont  le  corps,  privé  de  tout 
repos  du  matin  au  soir  et  du  soir  au  matin 
pendant  quarante-cinq  jours ,  succombe  à 
la  fatigue  ,  et  au  moment  où  il  voit  les 
ennemis  repoussés  de  tous  côtés  et  nos  ar-f 
mées  victorieuses  ,  il  donne  volontaire-r 
inent  s£i  démission  qui ,  refusée  à  plusieur>*i 
reprises ,  est  enfin  acceptée  sur  de  nour 
Telles  instances  de  sa  part.  Le  général  Ber- 
nadotte  est  renyoyé  par  une  obscure  in-r 
trigue,  après  un  ministère  di&'soixante-!- 
quinze  jours  ,  au  moment  où  il  devait  le 
moins  s'y  attendre ,  et  où  t  par  ses  soins  , 
les  armées  fra,nçaises  vont  rentrer  dans  le 
chemin  de  la  victoire.  L'administration 
militaire  de  Servan  et  celle  de  Berna-;, 
dotte,  les  plus  courtes  qu'offrent  les  fastes 
de  la  révolution,  et  même  ceux  de  la  mo- 
narchie ,  ont  été  semblables  ,  par  les  obs-r- 
tacles  qu'il  fallut  surmonter,  également 
créatrices ,  et  à-la-fois  les  plus  utiles  et  les» 
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plus  éclatantes,  puisque  le  salut  de  la 
France  en  fut  le  résultat.  Il  est  d'ailleurs 
remarquable  que  ces  deux  ministres, éga- 
lement désintéressés  ,  et  après  des  opéra- 
tions de  finances  aussi  multijjliées  qu'im- 
menses ,  sont  sortis  de  la  carrière  des 
affaires  ,  peut-être  encore  plus  pauvres 
qu'ils  n'y  étaient  entrés  ;  fait  assez  rare 
pour  être  tiré  de  l'oubli,  et  proposé  comme 
un  exemple  qui  a  eu  et  aura  trop  peu 
d'imitateurs.  Enfin  ,  on  ne  connaît  à  ces 
deux  ex-ministres  ,  d'autres  ennemis  où 
d'autres  détracteurs,  que  d'insignes  fri- 
pons dont  ils  réprimèrent ,  autant  qu'ils 
le  purent ,  la  rapacité  et  les  brigandages. 
Mais  revenons  aux  armées. 

Les  dépenses  militaires  étaient  énor- 
mes.  On  sent  que  le  désordre  qui  regrià 
dans  l'administration,  depuis  la  fin  de  1 792 
jusqu'à  l'organisation  définitive  des  trou- 
pes, le  9  septembre  1799,  empêclie  db 
produire  des  calculs,  même  simplement 
approximatifs,  sur  les  frais  de  la  guerre', 
dont  la  plupart  furent  d'ailleurs  acquittés 
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en  assignats.  Les  lois  rendues  en  1799, 
dissipèrent  l'épais  brouillard  qui  couvrait 
la  comptabilité ,  et  donnèrent  des  résultats 
positifs,  en  fixant  la  solde  des  troupes 

à 1 50,856,829  fr.  75  cent. 

Les  masses  d'enlrelien  à.  206,807, 354       84 

«  ^ 

TotahT 557,544,184  fr.  59  cen'tl 

Si  Ton  pouvait  ajouter  à  cette  somme 
celles  que  coûtèrent  les  munitions  de 
guerre,  les  fabrications  de  petites  armés, 
d'artillerie ,  de  chariots ,  les  hôpitaux ,  le» 
transports ,  etc.  on  aurait  l'ensemble  de 
toutes  les  dépenses  militaires;  mais  dans 
l'impossibilité  de  le  donner  ,  on  va  du 
moins  faire  connaître  ce  qu'un  fantassin 
et  un  cavalier  coûtaient  alors  au  Gouver- 
nement. On  anticipera  même  un  peu  sur 
les  temps,  afin  qu'on  sache  ce  qu'ils  coû- 
tent aujourd'hui  (en  i8p5),  et  pour  être 
dispensé  de  revenir  ultérieurement  sur 
cet  objet. 

Pendant  la  guerre  de  la  révolution  jus- 
qu'à l'organisation  de  1799,  la  solde  fut 
payée  aux  troupes,  conformément  aux 
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ordonnances  rendues  sous  le  ministère  de 
M.  du  Portail,  le  i*"'  janvier  1791,  en 
conséquence  des  décrets  des  28  févriçr  et 
6  juin  1790;  le  tableau  n**  i^%  placé  à  la 
fin  de  cet  ouvrage ,  indique  la  quotité  de 
cette  solde ,  ainsi  que  de  celle  qu'y  subs- 
titua la  loi  du  9  septembre? 7 99.  En  la 
consultant  de  même  que  celles  qui  règlent 
les  masses  d'entretien ,  on  trouve  que  1q 
fantassin  coûte  annuellement  : 

1°.  Pour  solde 109 ^''  8o''\ 

2^  Pain 82 

5**.  Pain  de  soupe ,  acçoidé 

pav  un  arrêté  du  Premier 

Consul  Bonaparte ,  rendu 

le  i5  décembre  1802  (24 

frimaire  an  2  )  ,  à  raison 

d'un  sou  ou  cinq  centimes 

par  jour 18 

4°.  Masse  générale 35 

Ces  244  francs  80  centimes,  donnent 
par  jour  au  fantassin  1 3  sous  — . 

L'entretien  du  cavalier  est  plus, cher  f 
il  absorbe  par  an ,  savoir  : 


244^'-  8a'- 
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\°.  Pour  solde *  ...  122  fr. 

a*».  Pain 83        ■         f. 

V  2û2  IT* 

5*'.  Pain  de  soupe 18        ^   ^ 

4l°.  Massé  générale 70 

Ces  292  francs  font  par  jour  16  sous, 
non  compris  la  remonte  ou  remplacement 
du  cheval  au  besoin,  et  le  ferrage. 

Le  16  septembre  1799  (5o  fructidor 
an  7  ) ,  le  Directoire  nomma  ministre  de 
la  guerre ,  â  la  place  du  général  Berna- 
dotte,  Êdmond-Louis- Alexis  Dubois  de 
Crancé  ,  général  de  division,  ci -devant 
membre  de  TAssemblée  nationale  consti- 
tuante et  de  la  Convention.  Quoiqu'il  ne 
négligeât  rien  pour  suivre  les  traces  de 
son  prédécesseur,  il  ne  put  ajouter  essen- 
tiellement à  la  force  de  l'armée  française, 
qui,  pendant  Fan  8  (  du  23  septembre 
1799  au  22  septembre  1800),  n'excéda 
pas  en  Europe  quatre  cent  soixante-dix 
mille  hommes,  avec  lesquels  on  réussit 
néanmoins  à  résister  avec  avantage  aux 
eiforts  des  Puissances  coalisées.  On  assure 
que  Dubois  de  Crancé  voulait  former  un 
conseil  d'officiers  généraux,  pour  discuter 
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provisoirement  les  mesures  relatives  à 
son  administration  ;  mais  qu'il  n'eut  pas 
le  temps  d'exécuter  ce  projet  salutaire. 
Bonaparte  arrivé  d'Egypte  à  Paris  le  1 6 
octobre  i  799  (24  vendémiaire  an  8),  de- 
vint la  ressource  de  ceux  qui  ne  pou- 
vaient voir  le  salut  de  l'Empire  Français 
dans  le  Directoire.  Les  journées  des  9  et 
1 G  novembre  (  1 8  et  19  brumaire),  por- 
tèrent Bonaparte  à  la  tête  du  Gouverne- 
ment ,  et  renversèrent  à-la-fois  la  consti- 
tution du  22  août  1793(5  fructidor  an  3  ), 
le  Directoire  exécutif  et  le  ministre  Du- 
bois de  Crancé,  qui  fut  remplacé  le  11 
novembre  1799  (20  brumaire  an  8), 
par  le  général  de  division  Alexandre  Ber- 
thier. 

La  nouvelle  constitution  décrétée  le 
i3  décembre  suivant  (22  frimaire  )  , 
confirma  à  Bonaparte  l'emploi  de  chef  du 
Gouvernement ,  sous  le  titre  de  Premier 
Consul.  Afin  de  pousser  la  guerre  av€C 
vigueur,  il  rendit,  le  8  mars  1800  (17 
ventôse   an   8  ) ,  un   arrêté  créant    une 
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armée  de  réserve  de  ^soixante  mille  liom- 
mes  ,  dont  la  moitié  fournis  par  la  cons- 
cription, pour  être  commandée  par  Bona- 
parte en  personne.  Il  fit  publier  le  même 
jour   8   mars  ,    une  proclamation   pour 
rappeler  à  leurs  drapeaux ,   avant    le  5 
avril  (l5  germinal) ,  tous  les  soldats  qui 
ayant  obtenu  leur  congé,  étaient  encore 
en   état  de  servft*  ,  et  pour  sommer  les 
jeunes  gens  de  la  réquisition  et  de  la  cons- 
cription ,  de  se  rendre  pareillement  à  leur 
poste  5  et  s^ils  n^é  talent  attachés  à  aucuri 
corps  ,  de  venir  à  Dijon  ,.quartier-général 
de  Farmée  de  réserve  ,  où  ils  seraient  ar- 
més et  habillés.  On  invitait  aussi  tous  les 
Français  de  bonne  volonté  d'arriver  ^  de 
leur  côté  ,  à  Dijon ,  pour  partager  avec  le 
Premier  Consul  les  périls  et  la  gloire  de 
la  campagne. 

Le  général  Berthier,  destiné  à  comman- 
der en  Italie ,  remit  le  ministère  de  la 
guerre ,  le  2  avril  (12  germinal  )  ^  à  Lazare- 
Nicolas  -  Marguerite  Carnot ,  ingénieur, 
ci-devant  membre  de  la  Convention  na<% 
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tionale  ,  du  comité  de  salut  public  et  dut 
Directoire  exécutif,  qui  l'avoit  proscrit  le 
4  septembre  1797  (18  fructidor  an  5).  Il 
ne  garda  le  département  de  la  guerre  que 
jusqu'au  8  octobre  1800  (i  6  vendémiaire 
an  9  ) ,  que  le  général  Bertliier  en  reprit 
l'administration.  Durant  Tan  9  (du  23 
septembre  1 800  au  2  2  septembre  1801), 
la  France  tint  en  activité  quatre  cent 
quatorze  mille  sept  cent  trente  -  deux 
hommes.  Les  victoires  du  général  Moreaii 
en  Allemagne ,  et  celle  dé  Marengo ,  rem-* 
portée  au-delà  des  Alpes  par  Bonaparte  eil 
personne  le  14  juin  (26  prairial),  for-^ 
Gèrent  la  Cour  de  Vienne  à  des  armistices 
rompus  ensuite.  La  reprise  des  Iiostilités 
lui  ayant  occasionné  de  nouvelles  défaites, 
elle  consentit  enfin  à  une  paix  séparée 
avec  la  France ,  signée  définitivement  à 
Lunéville  entre  cette  Puissance ,  l'Empe- 
reur et  le  Corps  Germanique,  le  9  février 
I  801  (20  pluviôse  an  9)  ;  traité  qui  éten- 
dit jusqu'au  Rhin  le  territoire  français,  dii 
coté    de  l'Empire ,  acquisition  dont  on 

forma 
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forma  quatre  départemens.  Le  roi  clé 
Naples  conclut  aussi  la  paix  à  Florence  lé 
28  mars  suivant  (7  germinal),  avec  là 
républiiq[ue  iran<;aise  ,  qui  s'acicommoda 
pareillement  le  2.i  août  (6  fructidor), 
avec  FElecteur  Palatin  ,  et  le  29  septembre 
(7  vendémiaire  an  10,  comprenant  du  23 
septembre  1801  au  22  septembre  1802), 
àVeC  lé  Portugal.  Les  préliminaires  de  la 
paix  furent  signés  à  Londres  ,  eJitre  la 
France  et  l'Angleterre,  le  premier  octobre 
(9  vendémiaire);  entre  cette  première 
Jouissance  et  la  Russie,  à  Paris  le  8  octobre 
Suivant(  16  vendémiaire )^el  avec  laPorte 
Ottomane  ,  aussi  à  Paris  ,  le  9  octobre 
(17  vendémiaire)  ;  enfin  le  traité  défini- 
tif avec  la  Grande-Bretagne  fut  signé  à 
Amiens  le  2  5  mars  1802  (4  germinal  an  10); 
ce  qui  termina  la  guerre  de  la  révolution ,' 
déclarée  le  20  avril  179  2.  Le  il  septembre 
i8ô2  (  24  fructidor  an  i  o) ,  le  Piémont^ 
partagé  en  six  départemens,  fut  réuni  à  la 
France,  qui  se  trouva  alors  divisée  en  cent 
six  arrondissemens  de  cette  espèce ,  sans 

O 
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comprendre  la  Corse ,  qui  en  forma  cleuX  ^ 
et  les  colonies  d'Asie, d'Afrique  et  d'Amé- 
rique, qui  comptent  pour  douze. 

En  Van.  i  o ,  l'armée  française  consista 
en  trois  cent  vingt-sept  mille  cent  cin- 
quante-un hommes  d'infanterie  ,  et  soi- 
xante-douze mille  cinq  cent  soixante- 
quatre  de  troupes  à  cheval,  la  Gendarmerie 
nationale  comprise  :  en  tout  trois  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  mille  sept  cent 
quinze  hommes  ,  sans  compter  quinze 
mille  vétérans. 

En  1 8o3  ,  le  département  de  la  guerre 
fut  partagé  en  deux  parties  ;  l'une  uni- 
quement relative  aux  troupes  ^  resta  au 
général  Berthier  ,  nommé  maréchal  de 
l'Empire  le  19  mai  1 804  (29  floréal  an  1 2); 
l'autre,  piirement  administrative,  fut  con- 
fiée au  général  Dejean,  ancien  ingénieur 
et  ÇQUseiller  d'état,  qui  entra  en  fonctions 
le  23  avril  i8o3  (premier  germinal  an  1 1). 
Durant  cette  année  (du  23  septembre 
1802  au  23  septembre  i8o3  ),  on  opéra  , 
taat  sur  l'infantçrie  que  sur  la  cavalerie, 


(  211  ) 

une  réduction  au  moyen  de  laquelle  l'ar- 
mée disponible  ne  montait  plus  qu'à  trois 
cent  quarante  mille  trois  cent  dix-huit 
hommes.  Le  24  septembre  1 8o3  (premiét 
vendémiaire  an  1 2),  les  forces  de  la  France 
n'étaient  pas  augmentées  ,  quoique  le  16 
mai  précédent  l'Angleterre  eût  recom- 
mencé la  guerre ,  en  mettant  un  embargo 
sur  les  vaisseaux  Français  et  Hollandais 
qui  se  trouvaient  dans  ses  ports.  Le  Gou- 
vernement avait  eifectivement  assez  de 
troupes  pour  subvenir  à  ses  besoins,  en 
même  temps  qu'il  menaçait  la  Grande* 
Bretagne  d'une  invasion. 

Le  18  mai  i8o'4  (  28  floréal  an  12)', 
l'Empire  fut  déféré  à  Bonaparte  ,  sous  le 
nom  de  Napoléon  premier.  Le  1 7  mars 
1  8o5  (26  ventôse  aii  i  3),  un  statut  cons- 
titutionnel de  la  Consulte  d'État  de  la 
république  Italienne  ou  Cisalpine  déclara 
Napoléon  roi  d'Italie. 

Il  est  assez  difficile  de  déterminer  pré- 
cisément la  quotité  de  la  somme  qu'exige 
aujourd'hui  l'entretien  de  l'armée. 

Oa 
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On  trouve  dans  les  com,ptes  généraux 
du  trésor  public ,  pour  Fan  i  :2  ,  qu'en 
Tan  lo,  les  dépenses  des  deux  sections  du 
département  de  la  guerre,  c'est-à-dire  du 
ministère  et  de  Tadministi  ation ,  furent 
^:?:ées  : 

A. 238,000,000  fr. 

(^ue  le   5  mai  i8o,i  (  i5  floréal 
.  an  la.)  .il  fut  accordé  uij  sup- 
plèrnent  de.   .......  ^  .  .       8,000,000 

,      Total  pour  les  deux  sections.  246.ooo,ooo  fr. 

;,  Mais  les  mêmes  çQmptes  apprennent 
l état  coté  T) ,.  qu'en  l'an  12 ,  les  4épenses 
du  ministère  durent  s'élever  : 

1^.  A. .  .  .^.  .  .  1 68,000,000  fr^ 

2**.  Supplément.   .    .^  ^  *  n.^^  ^     n,5oo,ooQ 
'3^Plus,suivant'un^talcot^'Q;(^.  ^   6,009,865 

Celles  de  l'administration  :  \  •-    .> 

:'■..,  •     •  )   UO6  f 

1°.  Suivant  l'état  T,  ........  .  100,000,000  . 

•„  Al)  i!,  ,  '.Maf.Ci.J  (À  ■•h  c  ■  '  :'l>JiJ 
2  .  Supplément ,  ,  ,     10,000,009 

5*?.  Plus,  suivant  l'état  Q  Q.  .  .   "    5,217,449 

Total  général.' 365,027,3 1 2  fr. 

D'un  autre  côté,  on  voit  dans  un  état 
coté  RR,  que  suivant  le  compte  de  lé^ 
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caisse  centrale,  la  dépense  du  ministère 
de  la  guerre  s'est  élevée  :      . 

A •  '1  *  i9>i?i^55,i  i4  ff. 

Celle' de  l'aJmlhistratiôn  ^  a..  .'129,518,175 

Total.  ;'..'.  ..*■;■  i^l"r 320,45 1,289  fr.' 

Le  même   état  px)rte  que ,  ,5;uivant  le  compte» 

générai  des  caisses ,  le  ministève  de  la  guerve  a 

dépensé :,•  •  ,r  ••••«...  i§7,4o6,674  fr, 

Et  l'administration.  .  .  .  .  .  i34,5o4,963  z-^. 

Total,    .; 321,911,637  ir. 

Outre  qu'il  existe  entre  jces  deux  comptes  une 
différence  de  i,46o,348  francs ,  il  résulte  du  relevé 
d'états  fort  détaillés  D ,  E,  F, Xj.,  H ,  faisant  parLib- 
des  mêmes  comptes  généraux ,.  qu'en  l'att  is,'  ie^i 
ministère  a  absorbé*  .  .  .  .*'.i:.'.:jtiiii  196,278,084  fi^.' 
L'administration .  .  .   150,896,361 

11  faut  ajouter, à  ces;  deux'  sbmr 
mes  pour  le  montaiit  de  l'état  QQ  :/  ^.    -..u  . 

1" .:.!...  .  .  ...iLj]ii^    i6,3o9,863    .  i 

2° '.:  ......,,..  ...    •  5,21  7,449  .'-^i 

Alors  la  totalité  des  dépenses 

militaires  aui'ait  été ,  pour  l'an  12, 

de ,  .  , 336,701,757  fi-. 

En  Fan  1 3 ,  les  circonstances  gnt  dû  les 
étendre  plutôt  que  les  diminuçr.  Le  dé- 
but d'une  guerre  continentale  et  Faug-r 
mentation.de  troupes  tju'ç^ljl^,  nécessite  j^j 
les  accroîtront  encore.     ;  . 
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A  la  fin  de  1 804  et  au  commencement 
de  i8o5  ,  c'est-à-dire  en  Tan  i3,  Tarmée 
consistait  dans  les  troupes  suivantes,  non 
compris  Té  tat-maj  or-général  : 

scidati , 
7^299 


1".  Garde  de  l'Empereur. 
2°.  Infanterie  de  ligne. 
3°.  Infanterie  légère.  . 
4°.  Troupes  à  cheval. 
5".  Artillerie  à  pië.  .  . 
6°.  Artillerie  à  cheval. 
7°.  Train  d'artillerie. 
8°.*  Pontonniers.  .  .  . 

9*.  Génie 

10'.  Légions  Piémontaises 
11°.  Gendarmerie.  .  .  . 
12°.  Vétérans  en  activité 
i3°.  Canonniers  vétérans 
14".  Troupes  irrégulières 
15°.  Gardes-côtes.   .  .  » 


et 


192,555 

58;56ô 

55,487 

i5^2o6 

2,866 

8,878 

i,i45 

5,636 

3,888 

i5,o63 

11,733 

832 

7,248 

13,919 


officien. 
559^ 

8,84 1 
2,548 
3,1 48 

7^7 
196 

175 

62 

299 
i38 
655 
800 
64 
4j6 
i59 


•oWati  ,  officier». 

Total,  ér 395,428     et  18,697 

18,697  °fc<=«"- 

Total  générale '.  /  .  4i4,i25  •""^"• 
Comme  il  faut' rétràncherde  ce  nombre, 
pour  les  articles  n  ,  12,  i3et  i5,  qua- 
rante-deux mille  trois  cent  cinq  hommes, 
qui  ne  peuvent  faire  partie  des  armées 
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agissantes,  il  ne  reste  de  disponible  que 
trois  cent  soixante-onze  mille  huit  cent 
vingt  hommes.  Ce  n'est  pas  trop  pour  gar- 
nir les  côtes  et  les  frontières  de  France, 
et  occuper  divers  points,  depuis  le  Texel 
jusqu'à  rextrémité  du  royaume  deNaples; 
mais  ce  ne  serait  pas  assez  pour  soutenir 
une  guerre  dans  la  même  étendue ,  et  on 
croit  qu'il  faudrait  alors  un  supplément 
d'environ  cent  cinquante  mille  hommes, 
bien  facile  à  se  procurer  avec  une  popu- 
lation aussi  nombreuse  que  celle  de  la 
France  ;  d'ailleurs  ses  ressources  sont  in- 
calculables ,  et  l'expérience  de  la  dernière 
guerre  a  prouvé ,  qu'avec  environ  cinq 
cent  mille  hommes  effectifs,  cet  Empire 
peut  lutter  avantageusement  contre  l'Eu- 
rope entière.  Quant  à  l'état  militaire  de 
paix  de  la  France,  en  considérant  l'ac- 
croissement territorial  qu'elle  a  reçu  de- 
puis 1792,  la  force  des  armées  des  Puis- 
sances voisines,  ou  naturellement  enne- 
mies, et  la  rivalité  ou  l'opposition  qu'elles 
présentent,  on  juge  qu'elle  doit  entretenir 
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au  moins  deux  cent  mille  Hommes  d*iil^ 
fanterie  et  cinquante  mille  de  troupe^  à 
cheval ,  indépendamment  des  dépôts  de 
régimens ,  de  la  Gendarmerie  nationale , 
d^s  vétérans  de  toute  classe,  et  des  gardeâ- 
côtes  :  moyens  considérables,  à  la  vérité, 
mais  qu'on  ïie  peut  taxer  d'exagération, 
sur-tout  depuis  le  1 2  juin  i8o5  (23  prai- 
rial an  i3),  époque  de  la  réunion  de  la 
ci-devant  république  Ligurienne  ou  Gé- 
noise à  TEmpire  Français ,  auquel  elle 
ajoute  trois  départemens  et  une  grande 
ville  avec  un  port ,  qui  nécessitent  des  gar- 
nisons. La  prudence  prescrit  en  outre  de 
perfectionner,  sinon  de  former ,  les  établià- 
semens  les  plus  susceptibles  de  promrei- 
promptement  àFarmée,  les  augmentations 
que  les  circonstances  pourront  exiger.  Il 
est  facile  de  rendre  ces  arrangemens  trè»- 
économiques  pour  les  finances,  et  en  même 
temps  peu  nuisibles  à  la  population. 

F  I  N. 
DE  L'IMPRIMERIE  DE  CRAPELET. 
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